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L'ÉVOLUTION POLITIQUE
DES ÉTATS DE LA PÉNINSULE ARABE

Deuxième Partie

Mt situation intérieure et les relations extérieures des Etats arabes

INTRODUCTION

Avant la première guerre mondiale, la Péninsule Ara-
bique constituait, officiellement au moins, une partie de
l'Empire Ottoman. Cependant, l'autorité du Sultan sur les
différents princes arabes était plus théorique que réelle, ce
qui amena plusieurs puissances étrangères à étendre leur
influence à la Péninsule . Parmi celles-ci, la Grande-Breta-
gne, particulièrement intéressée en raison de la position
stratégique de l'Arabie, fut la première et la plus heureuse.
Malgré la concurrence des puissances rivales : Iran (à
Bahreïn), Allemagne (chemin de fer de Badgad), France à
Mascate et à Cheikh Said) et récemment l'Italie (au Yémen
et dans l'Asir), la Grande-Bretagne a réussi à établir et à
maintenir un contrôle ferme sur toute la région côtière du
Sud et sur la plupart des régions de l'Est, et à rattacher
les diverses principautés arabes à l'ensemble de l'Empire.

Ainsi, eu égard à leur statut international et aux liens
juridiques qui les unissent à l'Empire britannique, les Etats
et Territoires arabes peuvent être rangés en cinq catégo-
ries :

1" Les Etats indépendants et souverains : l ' Arabie Saou-
dite et le Yémen.

2" Le Sultanat de Mascate-Oman, Etat semi-indépendant,
possédant la pleine souveraineté intérieure et conservant
partiellement la souveraineté extérieure.

3" Les Etats semi-indépendants,_ sous protectorat britan-
nique (Bahreïn, Koweït, Qatar) et les petites principautés
de la Côte des Pirates (« Trucial Coast ») . Ces Etats con-
servent la souveraineté intérieure et saut « autonomes sous
la protection britannique ».

4" Le Protectorat britannique de Aden, dont les diverses
principautés ont remis au gouvernement anglais leur sou-
veraineté extérieure - et une partie variable, mais toujours
importante, de leur souveraineté intérieure,

5° Un territoire colonial britannique : Aden.

a) Le Gouvernement

Le royaume de l'Arabie Saoudite, formé par la réunion
de quatre Etats, autrefois distincts et indépendants : Nejd,
Hedja4, Aeir et Hase, conserve toujours le caractère d'un
Etat composite où, cependant, tout le pouvoir législatif,
exécutif et judiciaire se trouve réuni entre les mains du
souverain, a l ' Imam-Rei », 'Ab:da :l Aziz ibn 'Abdur Rahman

' Ibn Paîçal al Sa'ud.

L'Arabie Saoudite est une monarchie absolue, égalitaire
(tous les sujets jouissent en principe des mêmes droits) et
th@ocratique (puisque tout repose sur la loi coranique et

que personne ne peut s'en écarter), nuis le reg'iine adminis-
tratif comporte certaines nuances scion qu 'il s'agit. du Nejd
ou du Hedjaz . Au Nejd, la monarchie théocratique est du
type patriarcal ; le roi n'étant pas seulement un souverain
absolu au pouvoir illimité, mais aussi l'Imam des Wahha-
bites et chef suprême et patriarche des tribus bédouinea.
Au Hedjaz, par contre, la monarchie est constitutionnelle
et le pouvoir royal, représenté par le vieesroi, est tempéré
par un semblant de régime représentatif.

L'Arabie Saoudite possède trois capitales : Riyadh, oh
réside la Cour ; La Mecque, capitale administrative et reli-
gieuse ; et Djeddah, centre diplomatiques.



té O'I'ES DOCUMENTAIRES ET ETUDES

1 . - La dynastie et le problème de la succession

La monarchie saoudite est héréditaire et le décret royal
u" 2.716 du 18 septembre 1932 (74), qui a donné un nou-
veau nom au royaume, semble indiquer que les liens qui
l'unissent à la dynastie des Al-Sa'ud sont historiques et
doivent être considérés comme indestructibles.

Des observateurs ont prétendu maintes fois que l'unité
et l'existence même de l ' Etat Saoudite ne tenaient que tant
que vivait son fondateur, le souverain actuel, considéré par
ceux qui l'ont approché de près (Philby ou Twitchell, par
exemple), comme l'homme d'Etat le plus remarquable de
l'Islam moderne, à la fois homme d'action réaliste et pra-
tique, doué d'une énergie de fer, mais en même temps
Wahhabite pieux et ascète mystique.

Pour éviter toute contestation possible après la mort du
souverain, une loi sur la succession fut promulguée le
I1 mai 1932 par la Chambre Consultative et l'Assemblée des
Ulémas . Elle a désigné le fils aîné d'Ibn Sa'ud, 1 'Emir
Sa'ud, comme héritier présomptif . Ses nombreux frères lui
ont prêté serment d'allégeance, serment qu'ils doivent re-
nouveler chaque année, et qui consolide ainsi la dynastie.
Rien, écrit Twitchell, bien au courant des affaires dynas-
tiques de l'Arabie, ne permet de douter de leur sincérité
et de leur loyalisme.

Il semble toutefois que des différends aient surgi entre
les Emirs, puisque, en décembre 1945, la Légation de l'Ara-
bie Saoudite au Caire a dû publier la mise au point sui-
vante :

« La question de savoir lequel d'entre les Emirs rempla-
cera son père a déjà été réglée par un décret royal depuis
environ douze ans, en faveur du prince Sa'ud . Cette déci-
sion avait d'ailleurs été accueillie en son temps avec beau-
coup de satisfaction par le peuple et par les Emirs eux-
mêmes, qui ont toujours aimé et respecté leur frère aîné.
La désignation de ce dernier comme prince héritier a été
décidée après avis de tous les notables et chefs du royaum
et à la suite d'une étude complète . Depuis ce jour, aueut,
des frères de l'Emir Sa'ud ne lui a contesté ses droits , la,
succession du trône, ni hésité à l'appuyer ou à lui mani-
fester un extrême loyalisme. » (75).

De son côté, le second fils du roi, l'Emir Faïçal, a dé-
claré au cours d'une interview accordée le 18 janvier 1946
à un correspondant de l'Agence Reuter :

e Personne ne met en question le titre de l 'Emir Sa'ud
comme successeur de mou père . En fait, quoique l'Emir
Sa'ud ne soit que de deux ans plus âgé que moi (il a
40 ans), mes frères et moi le considérons comme un père
et ses paroles, comme celles du roi lui-même, sont acceptées
par nous comme une loi incontestable. » (76)

2. - Le gouvernement

'fout le pouvoir appartient au souverain, qui gouverne
seul et, sauf eu ce qui concerne le ministre des Finances,
ne laisse aucune initiative à ses subordonnes . Il est aidé,

(74) Voir le texte du décret du 18 septembre 1932 à l'An-
nexe V .

(75) Publié par le journal cairote Al Ahrflm, numéro du
31 décembre 1945„ cité par le Cahier de l'Institut d'Etudes
de l' Orient contemporain, vol . III.

(76) Déclaration reproduite par le journal Le Progrès
éjyptien, numéro du 20 janvier 1946, in, Cahiers de l'Institut
d'Etudes de l'Orient eontemporerin, vol . V .

dans l'exercice du gouvernement, par trois organismes con-
sultatifs :

a) Le Conseil des Ministres, composé du prince héritier
Sa'ud et des trois principaux ministres : l'Emir Mansour,
ministre de la Défense Nationale, l'Emir Faïçal, vice-roi
du Hedjaz et ministre des Affaires étrangères, et le cheikh,
Abd-Allah Al-Suleïman Al-Hamdan, ministre des Finances,
vieux compagnon d'Ibn Sa'ud, véritable « roi sags cou-
ronne », possédant tous les pouvoirs et autorisé à ln•o . id . e
toutes les initiatives . De ce ministre '.é,~enl . L•pu`- 'J3 ;i,
le Secrétariat d'Etat aux Mines et aux Travaux pu ! n tes,

chargé des concessions pétrolifères, dirigé par Sayyid Sami
Kutbi, Hedjazien originaire de La; Mecque.

b) La Chambre Consultative, embryon d'une Assemblée
représentative, composée de 40 membres désignés par le

_roi . E1e ne joue, en fait, aucun rôle, car Ibn Sa'ud pré-
fère s'adresser à son « Conseil Royal Privé », comprenant
quelques-uns de ses nombreux fils, et des conseillers parmi
lesquels le célèbre Sir St . John 'Abd-Allah Philby, Anglais
converti à l'Islam, et le cheikh Yussuf Yassine, sous-secré-
taire d'Etat aux Affaires étrangères.

c) L'Assemblée des Chefs de tribus, qui se réunit annuel-
lement à Riyadh. Elle représente une survivance du sys-
tème démocratique et patriarcal tribal . Le . roi, redevenu
simple chef de tribu, rend compte de sa gestion aux prin-
cipaux cheikhs wahhabites, ses pairs, et les consulte sur les
principales questions (77).

Inaugurant l'assemblée annuelle de 1938, Ibn Sa'ud a
annoncé qu'il envisageait la création d'un Conseil Supérieur
d'Etat qui serait chargé « de toutes les question intéres-
sant l'existence et la conservation de I'Etat s (78) . Cette
réforme, qui aurait étendu à l'ensemble du territoire saou-
dite le système consultatif en vigueur au• Hedjaz, n'a pas
encore été appliquée.

3. - Les divisions territoriales

L'Arabie Saoudite se divise en quatre grandes régions
(Hedjaz, Nejd, Asir et lissa) administrées chacune d une
manière quasi-indépendante par un un gouverneur repré-
sentant le souverain et eumu :ant les pouvoirs exécutif, légis-
latif et judiciaire. Chaque gouverneur possède une petite
armée régulière remplissant les fonctions de la police d'Etat.
II est aidé dans l'exercice de ses fonctions par un Ulema
(théologien) qui est son conseiller en matière religieuse, par
un qadi (juge) et par un directeur des Finances, ce der-
nier responsable à la fois auprès du gouverneur et auprès
du ministère des Finances de La Mecque.

Les régions peuvent être divisées en un certain nombre
de provinces, administrées par des gouverneurs choisis par
le roi parmi ses proches parents . Les provinces se subdi-
visent à leur tour en districts urbains et ruraux.

(77) Les tribus représentées à l'Assemblée de Riyadh (à
l'exclusion des sous-groupes) sont : les Chammar, Harb,
Moutair, Ateïbah, Qahtan, Al-Rashidah. Annézé, Al- Ajman.
AI-Morrah, Ed-Dawasir, Subaï, Es-Suhul, Beni-Klialed, Beni-
Hagis et Al-Awazin (Laura Veccia Vaglieri ., e Congresso di
Capi dell' Arabia Saudiana a Er Riad e . in Oriente Mo-
derno, vol . XIR, octobre 1939, pp. 556-565).

(78) Umm-al-Qura (Journal de la Mecque), n° du 24 juin
1938 ; cité par Oriente Moderne, vol . %VIII, 1938,, pp . 376-
371 .



DIVISIONS ADMINISTRATIVES DE L'ARABIE SAOUDITE (195)

Districts

Hauts
Harik
Wadi Dawasir
Washim
Soudaïr
Mihmal
Khonrma et les oasis

Tourbah Bicha

Tribus bédouines

Soubaï
Ateibah
Suhul
Douwadami et Sha'ara
Qahtan
Moutaïr (quartier général à

Artawiya)

3 - ASIR

Districts

Anaiza

Bureïda et les villages du
Wadi Rumah, Rass, com-
prenant Qasr, ibn Ugai1,
Subail, Naibaniya et
Mudhnib

Districts

Hail

Taima (district presque
entièrement autonome)

Khaïbar et la tribu de
Moutair

Districts

Ilofuf, comprenant Mou-
barraz et Jash

Qatif, comprenant la ré-
gion côtière de Hasa :
Sofwa, Awamia, Sinabis
Damman, Ta rout, Ruf-
fiya et 1'î1e de Darain

4. - HEDJAZ

Tribus bédouines

Al-Morrah
Beni-Hajir
Beni-Khaled
Ajman
Minutai'.
Manasir
Awazim
R ashiydadc

Capitale Abba - Gouverneur Turki ibn Sidari, neveu du Roi

Districts

Capitale La Mecque - V' ce-Roi Emir Caïçal

Haut Asir - Capitale Abba

Abha
Shabran, comprenant ls' région de Suk-

ihn Moushaït
Rijal al Ma
Najran

Bas Asir (Asir-Tlhama)
Capitale Jizan

Sabya, comprenant la i'eglon de Darb et
de Baisch

Jizan
Abu- Arish

Matelots

Qariat al Milh, comprenant les régions
tole Kâf et de Minws

Djouf
Tabouk
Al-Ula
Duba
Wojli
Ounlloudj
Yenho
Medina
Rabii?h
Djeddah
La Mecque
Taïf
Ghamid et Zahra
Beni-Shebr
Lith
Kounfids
Birk

Tribus bédouines

Beni-Atiya
'Touwaïtat
TTolitaloi
Touqaiqat
Harb
Noumas
J3eni-Hassan

(195) D'apres l'ouvrage du Colonel Gérald de Gaury, Saudi Arabia Notebook, Le
Caire, 1943, cité par Twitchell, opus cité, pp . 114-116 .



4 - L' administration du Hedjaz

Malgré son absorption par le Nejd, le Hedjaz, plus évo-
lué et possédant une structure sociale différente, a conservé
un statut administratif distinct, régi par la Constitution
hedjazienne du 29 août 1926 et légèrement modifiée
depuis (79).

Le Hedjaz est une monarchie constitutionnelle théocra-
tique (art . 1-2) . Le roi délègue son pouvoir à un vice-roi
(l'Emir Faïçal) désigné par lui et responsable devant lui.

L'administration, du royaume comprend six directions :

- les Affaires ecclésiastiques ;
- les Affaires intérieures, y compris les Affaires du pè-

lerinage ;
- les Affaires étrangères ;
- les Finances ;
- l'Instruction publique ;
- la Défense Nationale ;

chacune ayant à sa tête un directeur désigné par le vice-roi
et responsable devant lui de la bonne marche de son ser-
vice.

Il existe à La Mecque un « Conseil consultatif » (art . 28
à 31), qu'on appelle quelquefois « le Parlement du Hedjaz »
présidé par le vice-roi et composé de ses conseillers et de
six membres désignés par le roi parmi les notables du pays
(art . 28) . Le Conseil se réunit une fois par semaine (ou,
en cas d 'urgence, sur convocation du vice-roi) . Il est
chargé d'étudier les problèmes qui lui sont soumis, de pren-
dre des décisions à la majorité absolue des voix (art . 29)
et de les faire exécuter après avoir obtenu l'approbation
du roi.

En outre, dans les principales villes du pays (art . 32
à 37), Médine, Djeddah, et depuis peu à Taïf et Yenbo,
il existe des « Conseils consultatifs » chargés de seconder
les gouverneurs. Ils sont présidés par le « qa'imaqam », et
se composent de l'adjoint au « qa'imaqam », des hauts fonc-
tionnaires de la ville et de, quatre membres dési gnés par le
souverain pour une durée d'un an. Les « Conseils consul-
tatifs » sont chargés d'examiner toutes les questions inté-
ressant leur ville.

Dans les chefs-lieux de districts , on trouve des « Con-
seils de district » (art . 38 à 401 constitués sous la prési-
dence du chef régional et comprenant des fonctionnaires et
des notables nommés pair lui (leur nomination doit être
approuvée par le roi).

Enfin, on trouve des « Conseils de tribus » (art . 41-42)
et des « Conseils de village » présidés par le cheikh et
comprenant le juge (gadi) et deux membres choisis parmi
les notables . Leur nomination doit également être approu-
vée par le roi .

5 . - Les Finances (80)

L'Arabie Séoudite ne possède pas de système financier
moderne . Il n'existe même pas, à proprement parler, de
huilent de l'Etat, et jusqu'à présent on ne semb l e guère y
distinguer les débours de la maison royale des dépenses
administratives.

Les recettes fiscales proviennent principalement :

1° de l'impôt (Zekkat et Achour) ;

(79) Cf . le texte de In Constitution du Hedjaz (en traduc-
tion italienne) in Amedeo Giannini „ Le Costituzinni dcgli
Statu del Vicino Oriente

	

publié par l'Istituto per l'Oriente,
Rome 1931, pp. 128-135.

(80) Cf . l'article très documenté de Raymond F. Mikesell
In Middle East Journal, e Les problèmes monétaires de
l'Arabie séoudite a . Direction de la Documentation, Articles
et Documents, n° 1152, du 19 décembre 1947,

2° du droit de marché (Ushr), taxe de 10 % perçue sur
tous les produits et payable en nature ;

3° des droits de douane frappant toutes les marchandises
entrant en Arabie Saoudite d'une taxe ad valorem de 25 à
30 % (ces trois taxes ne représentent maintenant que 5 %
des recettes totales) ;

4° du pèlerinage, qui enrichit non seulement le Trésor,
mais aussi les particuliers. Chaque pèlerin pénétrant sur le
sol sacré paie une taxe de quarantaine de 5, livres environ
et une autre de 36 livres et quelques piastres.

En temps normal, le pèlerinage rapportait au Trésor
entre 5 et 6 millions de dollars par an . Durant la deuxième
guerre mondiale, le trafic du pèlerinage a baissé de 50 à
60 %. En 1944, le gouvernement saoudite estmait les reve-
nus du pèlerinage à 10 .300.000 riyals seulement, soit
3 .100.000 dollars au taux du change officiel ;

5° des paiements et avances versés par les Compagnies
pétrolières (« royalties ») . Le monopole des recherches en
Arabie Saoudite a été acquis par les Compagnies améri-
caines pour une somme de 1,5 million de dollars, plus
750.000 dollars par an pendant les prospections et une
redevance de 4 shillings-or par tonne de pétrole brut . Au
taux moyen de production journalière de 250 .000 barils de
pétrole brut, les « royalties » se chiffreraient approxima-
tivement à 20 millions de dollars par an ;

6° des mines d'or de Mn'id al Dabah (situées à 200 l:ms
au end de Médine et 350 kms au nord-est de T) i ed l 'h),
exploitées par une Sneiété actionnaire amfrienno-hedin-
zienne . Le roi possède 50 % des actions et tn ,iehe une part
des bénéfices qui représente un apport sérierx an Trésor ;

7° enfin, autrefois (avant 1'exnlnitation des termi n e pé-

trolifères), en cas de difficultés financières, le roi faisait
appel aux riches marchands de Dieddah . Ces emprunts
étaient d'ailleurs rarement remboursés.

Tl faut signaler également que l'Arabie Saoudite a béné-
ficié d'une assistance financière importante de la part des
Eta + s-TTnis, au titre du prêt-bail.

Suivant le « 23 rd Report to Congress on Lend-Lease
operations for the ne eind enrlea eentemher gn 1na r, e elle
a atteint (811 17 .5 millions de dollars contre 27,5 à la Tur-
onie ; 5.3 à l'Ethiopie ; 4,8 h l'Iran ; 1,1 à l'Egypte et
0,004 à l'Irak.

b) La situation politique intérieure

Nous ne possédons aucune information précise sur le si-
tuation intérieure du royaume . Tl semble que ma lgré un
pouvoir central très fort, disposant. d'une grande naissance
militaire et le prestige personnel incontestable de souve-
rain, il existe divers mouvements d'opposition . On peut les
classer en plusieurs catégories :

1° L'opposition traditionnelle de certaines trihnç h~
nes, jalouses de leur indépendance, indisciplinées et enne-
mies par principe et par tradition de tout notvnir eentral,
opposition aggravée encore par la réaction de que l ques tri-
bus nomades qui refusent de se laisser « fixer », craignant
de perdre ainsi leur liberté. Malgré un système compliqué
de subventions en argent comptant . distribuées aux cheikhs,
cette opposition se manifeste périodiquement par des ré-
voltes, d'ailleurs de plus en plus rares.

Ainsi, il convient de signaler l'arrivée à Bagdad, an mois
d 'aoflt 1947, de deux Emirs qui se sont enfuis Neid.
Il s'agit des Emirs 'Abd-Al-Aziz et Rand et Rachid . ap-
partenant à la grande famille des Al-Rashid de Hail, ri-



vale des Al Sa'ud, et dont les membres furent transférés
à Riyadh après 1a conquête du Djebel Chammar par les
Wabhabites (82).

2° L'opposition que manifestèrent aux alentours des an-
nées 1928-1929 certains Jkawans a aujourd'hui à peu près
disparu . Elle est à l'origine de la révolte de Faïçal al
Duwaïsh, cheikh wahhabite de la puissante tribu des Mou-
taie et ancien compagnon du Roi . Le soulèvement qui
s'était étendu aux principales tribus du Hasa et du Nejd
oriental (Ateïbah, Ajman et Moutai.r) et aux campements
d'Ikhwans sédentaires nouvellement créés, a failli coûter
son trône à Ihn Sa'ud et n'a été brisé qu ' après% deux ans
d'efforts, à la bataille d'Artawiyah où Ib}i Sa'ud écrasa
les rebelles (mars 1929).

Cette opposition ne présente plus aucun danger pouf
le pouvoir royal . Celui-ei est d'ailleurs suffisamment stahlt
pour que le 13 janvier 1935, Ihn Sa 'ud ait pu faire pu-
blier un décret accordant l'amnistie générale en faveur (le
toits les exilés politiques (83).

3° L'opposition nationale des Hedjaziens à la domina-
tion nejdienne . Malgré l'égalité théorique des deux Etats
constituant le Royaume Saoudien, les Hedjaziens plus évo-

t

	

lués, sédentaires sunnites orthodoxes, accèdent rarement aux
hautes fonctions administratives.

« Les forces militaires du royaume et la plupart des fonc-
tionnaires - écrivait en 1933 Louis Jovelet (84) - pro-
viennent de la région la plus arriérée de l'Arabie (le Nejd)
et même des tribus les plus frustes, mais dont la fidélité
à la dynastie ne peut être mise en cloute.

Depuis cette époque, le recrutement des fonctionnaires a
pu être étendu aux Hedjaziens et même aux Musulmans
étrangers (85), mais la prédominance des Nejdiens subsiste.

Cette opposition « nationale » se double d'une opposition
« sociale » de la bourgeoisie des villes du Hedjaz aux no-
mades « nobles » du Nejd.

11 est possible que l'opposition des Iedjaziens soit
appuyée par le gouvernement transjordanien . Démentie par
la Légation de l'Arabie Saoudite au Caire, une information
a été publiée, en 1947, par un journal syrien et reproduite
par l'hebdomadaire égyptien Al Shu'la, selon laquelle un
complot aurait été tramé à Amman pour assassiner le roi
souverain wahhabite.

De plus, parmi les résolutions prises par le Congrès
transjordanien lors de sa réunion à Amman, le 12 septem-
bre 1947, on a remarqué celle qui approuvait le mouvement
« Hedjazien libre », dont le but était de former un gouver -
nement démocratique au Hedjaz (86).

Enfin, récemment on a noté pour la première fois des
indices révélant l'existence d 'une opposition politique as,

(82) Cahier de l'Institut d'Etudes de l'Orient contemporain,
volume XI-XII, page 232.

(83) Texte du décret in Umm al Qura, numéro du 25 jan-
vier 1935, traduit par l'Oriente Moderne, février 1935, p . 95.

(84) Louis Jovelet,

	

Evolution sociale et pop iitique des
pays arabes

	

in Revue' des Elu des Islamiques, 1933,
cahier IV.

(85) L'ambassadeur en Grande-Bretagne, le Cheikh Hafiz
\Vahba, est un Egyptien d'ascendance nejdienne, le secrétaire
d'Etat aux Affaires étrangères, Yusuf Yassine, est un Syrien
de La'akieh, et l'ambassadeur a Ankara, le Cheikh Fuad
}lamza. . est un Druze du Liban.

(86) Voir le Cahier de l'Institut (I'Etudes de l'Orient con-
temporain, volume XI-XII, p . 232 .

régime ; selon la revue égyptienne Al-Khabar (87), des
affiches réclamant un « régime constitutionnel » auraient
été posées sur les murs du palais royal et de certaines
administrations gouvernementales à Riyadh.

c) Les relations extérieures de l'Arabie Saoudite

Lie victoire de la dynastie Saoudite sur les Hachémites
du Hedjaz devait marquer la fin de l'expansion wahhabite.

Les raisons de cet arrêt peuvent se résumer comme suit :

1° Dans la direction Nord et Est, l'Empire Wahhabite
rencontra les Etats protégés par la Grande-Bretagne : les
Etats Hachémites (Transjordanie et Irak) et les Emirate
lu Golfe.

2° Dans la direction Sud, les Wahhabites rencontrèrent le
Ÿémen, Etat chiite militairement faible et isolé, mais inac-
cessible derrière ses montagnes.

3° Enfin et surtout, devenu protecteur des lieux saints,
Ibn Sa'ud a dît abandonner l'intransigeance étroite et sec-
taire de la doctrine wahhabite primitive . Il a dû également
freiner l'ardeur belliqueuse de ses compagnons, qui perdi-
rent petit à petit leur dynamisme conquérant.

L'expansion wahhabite vers le Nord a été arrêtée avant
d'avoir atteint les frontières naturelles de l'Arabie , ni en-
globé toutes les tribus ethniquement apparentées aux
Bédouins du Nejd . Il existe donc, sur ces marches septen-
trionales, une région que les Saoudiens revendiquent.

Vers le Sud, par contre, le Royaume Saoudien a atteint
ses limites naturelles, constituées par le désert de Rub-al-
Khali et les montagnes du Yémen . Si des contestations ter-
ritoriales restent possibles, elles proviennent du Yémen, qui
se considère spolié par la conquête de l'Asir.

Enfin, autour du Golfe Persique, région dont l'importance
économique et stratégique est primordiale, une série de trai-
tés signés par la Grande-Bretagne protège l'existence des
petits Emirats contre l'appétit des voisins plus puissants :

.Arabie Saoudite, Irak, Iran.

1 . - Les marches septentrionales de l ' Arabie Saoudite

Entre l 'oasis de Djouf et les glacis mésopotamien et
syrien, s'étend une région de steppes herbeuses (steppes
de Shamiyah et' de Hamad), formant le prolongement natu-
rel du Grand Néfoud . Les traités de 1919-1920 découpèrent
cette zone entre la Syrie, la Transjordanie et l'irak , par
(les frontières arbitraires et artificielles, ignorées des no-
mades . Les revendications saoudites sur cette région s'ap-
puient sur plusieurs arguments, les uns stratégiques (la pos-
session des villes de Ma'an et d'Akaba étant considérée
comme indispensable pour la sécurité de la frontière nord
lu Nejd), d'autres ethniques ou historiques (Ibn Sa'ud con-

aidérant les tribus Annezés Ruwalh de la Syrie orientale et
les Annezés Amarath, les Dafir et les Mountafiq de l'Irak
comme tribus vassales devant être soumises à sa souverai-
neté).

La poussée wahhabite vers le Nord emprunta deux voies
naturelles :

1° la vallée du Wadi Rummah, qui prend naissance dans
le Nejd central pour aboutir au sud (le Bassorah ;

2" la vallée du Wadi Sirhnn, qui relie l'oasis de Dj jouf
à Amman, capitale de 1n Transjordanie.

(87) Al Khabar, numéro du 5 août 1940, cité par le Cahier
de l'Institut d'Etudcs de l'Orient contemporain, volume VII-
VIII, p . 453 .



a) Les relations avec l'Irak

Le conflit avec l'Irak, aggravé à ses débuts par la haine
traditionnelle des Chiites irakiens contre les Wahhabites
et le souvenir du sac de Kerbéla, débuta en février 1922
par une série de raids wahhabites contre la région (lu Bas-
Euphrate, mais a pu être localisé grâce à l'intervention des
conseillers britanniques du roi Faïçal, qui surent empêcher
une rupture complète entre les deux Etats arabes, tous deux
alliés et protégés de la Grande-Bretagne . Le 5 mai 1922,
un traité fut signé à Muhammarah entre les représentants
nejdiens et irakiens (89) . Le Nejd renonçait à la souve-
raineté sur les tribus Arinezés-Amarath, Dhafir et Moun-
tafiq, tandis que le gouvernement de Bagdad abandonnait,
de son côté, ses prétentions sur les Chammar méridionaux
du Hail (cousins des Chammar septentrionaux habitant la
région de la Djézirah, dans l'Irak occidental),

Co traité, signé grâce à des concessions mutuelles, se ré-
véla durable malgré des incidents isolés (en particulier lors
la révolte des Ildewans en 1928-1929) ; et depuis aucune
contestation majeure ne vint troubler les relations des deux
Etats . Il a été complété par les de« « Protocoles d'Ogaïr »,
du 2 décembre 1922, qui délimitaient la frontière entre Ko-
weït, l'Irak et le Nejd et 1' « accord de Bahrah », signé
le 1" novembre 1925. Enfin , la réconciliation des Etats ri-
vaux préparée par la rencontre, à bord d'un navire de
guerre britannique an large de Bahreïn, d'Ibn Sa'ud et du
roi Faïçal accompagné de Sir Francis Humphreys, Haut
Commissaire en Irak, te été parachevée par le traité de
« Fraternité Arabe et d'Alliance » signé le 2 avril 1936 à
Bagdad (90).

Il convient de signaler que le gouvernement de Riyadh
a donné asile au leâder nationaliste irakien Rashid Ali al-
Kha}lani, âme de la révolte anti-britannique de 1941, re-
cherché par la justice de son pays, et qu'il a opposé un
refus formel à la demande d'extradition adressée par le
gouvernement de Bagdad, appuyé par celui (le Lon-
dres (91).

Dans sa réponse, le ministre des Affaires étrangères de
l'Arabie Saoudite a fait ressortir « qu'il ne trouvait ni dans
la Constitution irakienne, ni dans les traités d'extradition
avec l'Irak ou dans le droit international rien qui puisse
l'obliger à accéder à la demande du gouvernement ira-
kien (92) .

b) Les relations avec la Transjordanie

Le conflit territorial opposant l'Arabie Saoudite au deu-
xième Etat hachémite, la Transjordanie n 'a pas pl être ré-
glé aussi facilement . Le territoire en litige compenait à l'ori-
gine la zone de parcours de la tribu des Annezés Ruwaha
qui s'étend de l'oasis de Djouf, ancienne possession des Al-
Rashid de Chammar, revendiqué par la Transjordanie, à
la région de Kaf-Ma 'an-Akaba, considérée par Ibn Sa'ud
comme indispensable ii la sécurité de son Empire.

Le conflit, commencé en 1922 par la prise du Djouf
par les Wahhabites, devançant de peu les Ruwala, alliés de
le Transjordanie, continua avec une violence croissante jus-
qu'à ce que les forces britanniques, comprenant des unités

f89) Texte complet du traité de Muhammarah in Report
on the administration of Iraq, avril 1922-mars 1923.. p . 183-
186 .

(90) Voir le texte complet de ce traité essentiell à l'an-
nexe t

(91) Le sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères,
M . Mac Neil . a déclaré le 31 janveir 1946 . à la Chambre des
Communes, que le gouveynemcnt britannique aval' fait une
démarche auprès du gouvernement saoudien, pour demander
l'extradition (Le Progrès égyptien, numéro du l et février
1946) .

(92) Palestine Post, numéro du 3 décembre 194h, cité par
Cahier de l'Institut d'Etudee de l'Orient contemporain, va-
louse III, p . 642 .

blindées et l'aviation, intervenant dans la bataille pour sou-
tenir leur allié défaillant, infligent en août 1924 un désastre
décisif aux tribus saoudites au Sud de Amman.

Par le traité de Hadda (93), le Nejd a dû renoncer à
ses prétentions sur le territoire septentrional des Aunezés-
Ruwala (qui lui aurait donné une frontière commune avec
la Syrie et aurait coupé en deux les possessions hachémites),
mais a obtenu la reconnaissance de sa souveraineté sur les
oasis de Djouf et sur celui particulièrement disputé de Kâf,
sous réserve de ne pas le fortifier et de ne pas l'utiliser
comme base de départ pour des raids sur le territoire voisin.

Toutefois, ce traité signé à l'époque où le royaume haché-
mite du Hedjaz existait encore n'a pas résolu la question
de la région Ma ' an-Akaba . Les, revendications saoudites
sur cette zone, qui présente un intérêt particulier, du fait
qu'elle commande les lignes de comunications entre l'Egypte
et la Palestine, sont basées sur le firman du 1' r octobre
1906 qui confirmait la souveraineté hedjazienne sur les
deux villes . En 1924, le roi Hussein la laissa provisoire-
ment à la disposition de son fils, ' Abd-Allah, Emir de
Transjordanie, sans en abandonner toutefois la souverai-
neté . En 1925, devant le danger wahhabite, le gouvernement
de Londres persuada le roi Ali, successeur de Hussein, de
renoncer définitivement à ce territoire au profit de son
frère.

Après sa victoire, Ibn Sa'ud, agissant en successeur du
roi détrôné, affirma ses droits sur la région cédée . Les pré-
tentions wahhabites furent exposées une première fois en
1927, lors de l'échange des lettres qui suivirent la signa-
ture du traité de Djeddah (94), puis confirmées par note
adressée le 30 octobre 1936 par l'Emir Faïçal, ministre
des Affaires étrangères, au gouvernement de Londres (95) :

§ 4 . - Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de l'Arabie
Séoudite réserve ses droits sur la région de Akaba-Ma'an
tels qu'ils sont énoncés dans la lettre de Sa Majesté le Roi
Abdul Aziz, Roi de l'Arabie Séoudite, à Sir. Gilbert Clayton,
en date du 19 Zul Qa'da 1345 (21 mai 1927), en réponse à
la lettre de Sir Gilbert G :ayton du 18 Zul Qa'da 1345 (19
mai 1927),

En mai 1932, lors du soulèvement de Ibn Rifadah, chef
de la tribu bédouine des Bili, ara confins du Hedjaz et de
.la. presqu'île Sinaïtignc, les Wahhabites accusèrent le gou-
vernement de I'Emir 'Abd Allah de favoriser secrètement les
rebelles . L'insurrection à été vite brisée et les relations entre
le royaume saoudite et la Transjordanie ne se détériorèrent
pas . Il semble que Ibn Sa ' ud ait accepté, sur les instances
de la Grande-Bretagne, la situation politique acquise par
son rival . Le 27 juillet 1933, un traité d' « amitié et de bon
voisinage » a été signé à Djeddah (ratifié le 21-12-
1933) (96).

Ainsi jusqu'à la deuxième guerre mondiale, les rapports
entre les deux pays restèrent corrects et ne furent trou-
blés que par des polémiques de presse entre les journaux
officieux des deux capitales, Umm al Qum, de la Mecque,
et Al Urdun, de Amman.

(93) Signé le 2 novembre 1925 . entre le Nejd et la Trans-
jordanie représentée par Sir Clavtnn.

Cf . texte du tra i té in S .D .N . Recueil des traités, vol . IX,

1927 : pp . 440 et 444 ((raduction française), voir annexe II.
194) Signé le 20 mai 1927 entre la Grande-Bretagne et le

rai du Hedjaz, Neid et D , 'p^ndances . Texte in S .D .N ., Recueil

des tra i tés, vol . LXXI . 1928, pp . 159-164 (traduction fran-
çaise) . voir annexe III.

(95) Cf . le texte complet des notes échangées in S .D .N.,
Recueil des traités, vol . CLXXVII, 1937., pp . 400-402 (traduc-
tion française).

(96) Texte du traité in Report on the administration of
Pâlestne and Trensjordan for the gear 1934, pp . 300-307,
et dans DD'cuments on international Affaire, 1937, pp . b18-
122 (Oxford University Press, Landes% 1919) .
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Depuis la guerre, les relations entre les anciens rivaux
semblent devoir s ' améliorer . D'après le Bureau Arabe de
Presse et de Publications (97), le roi Ibn Sa'ud aurait dé-
claré récemment :

« Les relations entre l'Arabie Saoudite et le Royaume de
Transjordanie sont excellentes et je souhaite que les rela-
tions entre les Etats et les puissances soient aussi bonnes
parce que ce serait une garantie de paix et de sécurité pour
le monde. Il y avait peut-être autrefois des malentendus
entre les deux Etats, comme cela peut arriver, mais depuis
que les dangers menacent la patrie arabe, tous les diffé-
rends sont oubliés. Nous avons adhéré avec la Transjorda-
nie à la Lige des Etats Arabes et, comme la Transjorda-
nie, nous avons signé le protocole d'Alexandrie et la Charte
de la Ligne des Etats Arabes, nous engageant ainsi à res-
pecter l 'intégrité de chaque Etat et sa souveraineté et à la
défendre même contre les agresseurs éventuels. »

Cependant l'Arabie Saoudite n'a pas renoncé à ses reven-
dications . En février 1946, au cours d'une conférence de
presse, Ali Riza, délégué de l'Arabie Saoudite à 1'O .N.U .,
a rappelé que son pays considérait toujours que le port de
Akaba et la ville de Ma'an devaient lui revenir (98).

D'autre part, la « Bourse Egyptienne » (99) signa'ait en
juillet 1946 crie le gouvernement de Rivadh avait adressé,
par l ' intermédiaire des autorités britanniques, une note au
gouvernement de Ammam, demandant la rétrocession non
seulement de Ma'an et de Akaba, mais aussi du Corridor.
Syrien.

Enfin, répondant à un journaliste qui lui avait demandé
des précisions srr les revendications territoriales de son
pays, le ministre de l'Arabie Saoudite à Beyrouth a déclaré :

a Il n'appartient qu'au roi Ibn-Sa'ud de ' trancher cette
quest i on ; je peux cependant affirmer nue le port de Akaba
appartient de droit à noire pays » . (10(11

Le 15 juin 1948 . une dépêehe Reuter, datée de Amman,
signalait que 'e roi Ibn Sa'ud avait adressé une invitation
au roi 'Abd-Allah lui demandant de le rencontrer à sa rési-
dence royale de Rivadh . L'entrevue, qui a eu lieu dans les
premiers jours de juillet, présentait, estime-t-on, une impor-
tance historice-e, puisque c'est la première fois depuis la
conquête du Hediaz par les Nejdiens qu'un membre de la
dynastie hachémite se rendait en Arabie Saoud ite . El'e a
été le premier pas vers le rétablissement des relations nor-
males entre les deux dynasties, condition indispensable à la
réalisation de l'Unité Arabe.

Le 1 er juillet 1948 . le Times commentant l' accord conclu
entre les deux souverains, écrivait :

« On a annoncé hier de- Riyadh la conclusion d'un « ac-
cord com plet en ce qui concerne les objectifs nationaux
et patriotiques » entre le roi 'Ab-Allah et le roi Ibn Sa'ud.
Le fossé qui avait séparé les maisons royales des Haché-
mites et des Saoudites pendant près d'un quart de siècle
est maintenant comblé . ..

« L'accord de Riyadh ne modifiera pas de façon sensible
la puissance combative des Arabes, puissance qui n'a pas
réussi à impressionner le nouvel Etat d'Israël au cours des
récents engagements. . . L'importance du nouveau lien entre
l'Arabie Saoudite et la Ligue arabe réside plutôt dans la
contribution que celle-ci peut apporter dans la « guerre
froide » que les Etats arabes peuvent préférer à la guerre

d'Efudes de l'Orient contemporain, vol . V . p . 95.
(99) Le Beurs,' égnp e 'enne . numéro dn 24 jn°llet 1946.

(100) Déclaration c i tée par le journal égyptien Al-Aheam,
numéro• du 31 juillet 1946, in Cahier de l'Institut d'Elud es
de l'Orient contemporain, vol. VII-VIII, page 454

ouverte . Le contrôle des réserves de pétrole peut permettre
de répondre avec force à toute sanction économique contre
les royaumes arabes ; et le désir actuel de l'Arabie Saoudite
de participer de façon active aux affaires de la Ligue doit
renforcer la prétention de celle-ci de parler au nom de tous
les Arabes . Le meilleur espoir de paix réside dans le bon
sens du roi Ibn Sa'ud cri, sans aucun doute, fera tout son
possible pour trouver une solution au problème palesti-
nien, sans que de nouveaux combats soient nécessaires . »
(101)

Il convient enfin de signaler que, selon les radio d'An-
kara (19 aoôt 1948, 11 h . 15 en turc), la Transjordanie a
l'intention d'établir prochainement des relations diploma-
tiques avec l'Arabie Saoudite.

2 , - Les marches orientales de l ' Arabie Saoudite

En signant, le 26 décembre 1915, avec la Grande-Breta-
gne, la convention d'Akir le gouvernement du Nejd s'enga-
geait à respecter l ' intégrité territoriale et la souveraineté
de Koweït . Cette promesse a été viole plusieurs fois, en
particulier lors du eonf:it qui, en 1919, opposa les deux
pays à propos des tribus frontalières . En 1922 . l'engage-
ment d ' Alsir fut confirmé par le protocole du 20 décembre
signé sous les auspices de la Grande-Bretagne à Oqaïr, dé-
limitant avec assez de précision la frontière et créant entre
les deux pave une zone neutre.

Enfin, l'accord de Djeddah du 20 mai 1927 a réglé défi-
nitivement les relations entre :es petits émirats du Golfe et
leur puissant voisin . L'article 6 de l'accord stipule que

Sa Majesté le Roi du Redire et du Nejd et Dépendances,
s'engage à meintenir des rapports amicaux avec les terri-
M i res du Koweït et de B^h reïn ainsi qu'avec les che i khs
d'll' Dater et de l a Côte d'Oman ave le squels Sa Majes té
Britannique entre'ient des relations spécialement déterminées
par traité . (102)

A l'heure actuelle, il semble que les relations entre l'Ara-
bie Saoudite et les Etats et>> Gn'fe soient stabilisées . tin
traité de commerce a été si gné avec le Bahreïn le 17 janvier
1936 et un entre avec le Koweït le 20 avril 1942 (10`1).

Toutefois, des frictions existent touiours et le gouverne-
ment de Riyadh a maintes fois accusé le gouvernement de
Koweït de permettre sur son territoire un important tra-
fic de contrebande d'armes et de présenter ainsi un danger
certain pour la sécurité du Nejd (104).

Enfin, clans son ouvrage sur l'Arabie Saoudite, Twit-
ehell note que les éléments les plus fanatiques des Ikhwaiis
revendiquent Koweït au même titre que Akaba (105).

Récemment, les projets d'une Fédération des Emirats du
Golfe, patronnés par les Britann i ques, ont attiré de nouveau
l'attention du gouvernement de Rivadh srr cette région . On
sait qu i Ibn Sa'ud a toujours été hosti'e à ce projet qui
pourrait non seulement renforcer le particularisme latent
des tribus bédouines de Hase, mais aussi créer à ses con-
fins une puissance politique considérable échappant à son
contrôle.

3 . - Les relations avec l'Egypte (106)

Comme au temps du premier Empire Wahhabite, la con-
quê te et le pillage des villes saintes par les puritains du
Nejd avait été ressentie par les Egyptiens comme un acte

(101) T i mes, numéro du 1' r millet 1948
(1021 S D.\ . . Rerne'1 des traités, vol . LXXI, 192& p . 160

(104) Oriente Moderne, XXi, mai 1941, p . 222, e L'Angle-
terre dans ln l'énlnsui'e Arabe e.

(105) Twitchell, Opus cité. . p . 103.
(106) Pour les relations avec le Yemen, voir plus loin,

p. 14.

(97)

	

R A .P P. .

	

bulletin

	

n°

	

97 . du 17 août

	

1946 . (tra(uct i on	franeaice).
(98)

	

Déclaration

	

reproduite

	

par le journal

	

égyptien

	

Al- (103) Cmd 7084

	

Tra y ,

	

eerie.s n°17. 1947

	

et pour le traité
Ahram . numéro du 8 février 1946 . in Crhier de

	

l'Institut du

	

17 janvier 1936

	

Or i ente Moderns) .

	

janvier 1936 .. p . 78.



NOTES DOCUMENTAIRES ET 9TUDES

sacrilège et l'incident de juin 1926 h propos du Mahmal
(107) avait entraîné la rupture complète entre les deux

Etats.

Jusqu'en 1931, toutes relations diplomatiques se trou-
vaient interrompues. A partir de cette année, une légère

détente se manifeste progressivement grâce à l'initiative des
capitalistes égyptiens qui financent les entreprises de mo-
dernisation du Hedjaz, puis à la générosité du gouverne-
ment égyptien qui distribue des aumônes aux indigents des

villes saintes et propose en 1934 de restaurer le tombeau
du Prophète à Médine.

Le 7 septembre 1936, un traité d'amitié et de bon. voisi-

nage est signé au Caire (108) et peu après des légations
sont créées dans les deux capitales.

Enfin, en 1937, le Mahmal est de nouveau autorisé.

Depuis la guerre, les relations des deux pays deviennent
encore plus cordiales.

Le 22 janvier 1945, le roi Faruk se rend, à bord de son

yacht, à Yenbo, où il est reçu par Ibn Sa'ud. Cette entrevue

(qui porte le nom de 1' K entrevue de Rächva », du nom
de la chaîne de montagne qui surplombe Yenbo) constitue

la consécration officielle de la réconcilation des deux pays.
Dans son message d'adieu, le souverain égyptien a déclaré :

c J'espère que cette visite marquera le commencement
d'une nouvelle ère g'orieuse pour les nations arabes, ère
de fraternité, d'indépendance et de prestige ., et qu'elle sera
la première de nombreuses visites échangées de plus en plus
fréquemment et destinées à accroître l'amitié et à renforcer
la coopération constante pour le bien des pays arabes indé•
pendants ou luttant pour leur indépendance n . (109)

Le 7 janvier de l'année suivante, Ibn Sa ' ud s'est rendu
h son tour en Egypte. Le séjour du monarque wahhabite a
duré 12 jours et a eu pour résultat la formation d'une vé-

ritable alliance entre les deux Etats :

K L'Egypte et le Royaume d'Arabie Saoudite ne sont
qu'un seul pays et un seul peuple, déclara, le 21 janvier, le
souverain d'Arabie . S'ils sont séparés l'un de l'autre par

l'espace , ils sont unis par la fraternité, l'amour et l'amitié,
ces liens étroits qui sont indissolubles, grâce au Tout-Puis-
sant et aux efforts de Faruk. » (110).

Les grands principes sur lesquels repose la nouvelle al-

liance ont été exprimés dans la déclaration commune des
deux souverains rendue publique le 16 janvier 1946

,, C'est une grande joie pour nous de nous réunir dans ce
lieu historique, nouveau siège de la Ligue des Etats Arabes,
cette Ligue qu'avec nos frères les Souverains, les Princes
et les Chefs arabes nous avons eu l'honneur de fonder et
d'entourer de sollicitude afin de l'asseoir sur des bases so-
lides de coopération et de protection pour le bien des Arabes
et de l'humanité toute entière, répondant en cela aux voeux
eux-mêmes des peuples arabes.

Nous voulons que notre Ligue, donne toujours au monde
l'exemple d'une sincère coopération entre un groupe d'Etats,
unis pour assurer leur sécurité commune et sauvegarder
leur liberté et leur indépendance . Nous sommes persuadés
qu'en remplissant cette mission parmi les . Arabes„ notre
Ligue n'entend pas qu'une nation s'élève au-dessus d'une
autre . Car un des buts les plus chers pour elle et pour nous
est que nous collaborions avec toutes les nations du globe

(107) Le 1 mahmal a (palanquin portant le tapis sacré
envoyé par l'Egypte, à La Mecque) était accompagné d'une
musique militaire égyptienne . Cette musique, considérée par
les wahhabites comme une manifestation d'idolâtrie et une
offense grave, a provoqué une bagarre sanglante.

(108) Voir le texte de cet important traité à l'annexe VIII.
(109) Texte du message in Al Misri, numéro du 28 jan-

vier 1945.
(110) Textè de la déclaration d'Ibn Sa'ud in Cahier de

l'Institut d'Etudes de l'Orient contemporain, vol . V, p . 94 .

pour le triomphe de la charité, du droit, de tie justice et de
la paix perpétuelle.

De même nous sommes persuadés que notre Ligue qui
se garde bien de songer à commettre la moindre agressior.
veillera jalousement à défendre le droit., la justice et la
liberté . C'est d'ailleurs en vertu des principes de droit et
de justice que les souverains des pays arabes, ainsi que
leurs princes, leurs chefs, leurs gouvernements et leurs peu-
ples, déploient des efforts immenses pour la cause des
Arabes de Palestine.

Nous partageons avec tous les Musulmans et tous les
Arabes la conviction que la Palestine étant un pays arabe.
ses habitants, de même que tous les Musulmans et tous les
Arabes, ont le droit de voujoir qu'elle demettre arabe comme
elle l'a toujours été . Nous apprécions p:einement que le Pacte
de la Ligue tende à ce que tout pays arabe exerce son droit
évident de disposer de Lui-mime et de jouir de sa pleine
liberté.

Il nous est particulièrement agréable que les pays arabes
s'acheminent à pas ferme vers l'unité et qu'ils établissent
des institutions propres à les rapprocher davantage, à rendre
plus étroites leurs relations et à développer Ies échanges
entre eux pour que toutes les classes de la Nation arabe
puissent avoir une vie plus heureuse et bénéficier des fruits
abondants dont Dieu a gratifié leur sol et leur pays . Nous
sommes convaincus que tes Peuples arabes dont la Ligue
représente les espoirs ., ne veulent que la paix, le droit et
la fraternité universelle . S'inspirant des actes de leurs ancê-
tres, ils réaliseront les idéaux que leur inspirent l'histoire
glorieuse des Arabes, leur magnifique renaissance et leur
appel à l'égalité entre les peuples, l'Es communautés et les
individus . Ainsi notre Ligue collaborera a,ec les institutions
internationales qu'établira l'Organisation des Nations Unies,
en vue d'assurer à l'humanité la liberté, la justice, la fra-
tcrni!é pour permettre à la civilisation de s'épanouir sous
l'égide d'une paix durable

	

(111)

4, - L'Arabie Saoudite et la question palestinienne

Defenseurs des lieux saints, se posant en champion de

l'Islam, le roi Ibn Sa'ud s'était toujours intéressé au pro-
blème palestinien, en particulier depuis le voyage de pro-
pagande du Mufti de Jerusalem à La Mecque en 1937.

Cependant, contrairement aux autres souverains musul-

mans, son action a été marquée par une modération rela-
tive ; et tout en condamnant l'mmigration sioniste et la créa-
tion d 'un Etat juif (sentance des Ulemas wahhabites d ' aoôt
1937), il prodiguait aux Arabes palestiniens des conseils de
modération et lors des troubles de 1937-38 s'opposait au ter-
rorisme.

Depuis l'aggravation du conflit palestinien, l'attitude de
l'Arabie Saoudite s'est raidie.

En novembre 1945, au cours d'une interview accordée au
correspondant de l'Agence d'Information Arabe, Ibn Sa'ud
a déclaré :

A l'heure actuelle, la question palestinienne constitue . le
problème capital que doivent résoudre les Musulmans et les
Arabes . Quoique je préfère l'action à la propagande, je dé-
clare franchement qu'il est inacceptable de rester silencieux
à l'égard du problème palestinien . J'ai déjà eu des entre-
tiens à ce sujet avec les leaders du gouvernement britan-
nique et avec le Président Roosevelt . Je leur ai déclaré que
nos fières Arabes sont actuellement persécutés en Palestine
et j'ai demandé au Président Roosevelt de leur faire justice
ou bien de rester neutre en n'aidant plus les Juifs.

Je suis sûr que la propagande sioniste a gagné des appuis
partout dans le monde . Mais les Arabes ont l'appui de Dieu
et ils ont pour eux le droit.. . Nous pensons que la Grande-
Bretagne réalise les dangers de l'immigration juive en Pa-
lestine .

(111) Texte de la résolution commune lue par le président
du Conseil égyptien, Mahmud Fahmi al-Nukrashi Pacha ., à
l'issue du déjeuner offert aux deux souverains, le 16 jan-
vier 1946, par le secrétaire général de la Ligue des Etats
Arabes au palais Al-Dlanasterli . Traduit dans Cahier de l'ins-
titut d'Etudcs de l'Orient contemporain, vol . V . pp . 93-94 .
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Il faut que les Arabes soient prudents Jusqu'à ce que la
situation se clarifie . Le résultat serait la confirmation des
d .o .ts arabes et musulmans . . . (112)

Un peu plus tard, le gouvernement de Riyadh informait
le Secrétaire général de la Ligie des Etats Arabes de sa
décision de boycotter les marchandises sionistes.

L'ordonnance du 28 décembre 1945 relative au boycottage
était ainsi conçue :

L'entrée de toutes marchandises sionistes, leurs échanges
et icur comme :cc sur le ter .ito .re du royaume saoudite sent
interdits, à l'exception de ccl :es dont les services douaniers
auront établi qu'elles est été cxl :édiées de leurs I .cux de
provenance avant l'exécut :un du présent règlement.

Seront considérés comme faisant partie des marchandises
sionistes, tous Ies produis fabriqués en Palestine. grâce aux
tapi aux sionistes, suit qu'ils proviennent d .rcetcment de
Pa.estine, soit par la voie d'autres pays .

Toutes les marchandises sionistes arrivées en Arable
Séoudite en contrad .ction des clauses du présent règlement
par n'importe quelle soie et après l'exécution des causes
seront confisquées. (113)

Le 12 mai 1946, le souverain wahhabite faisait parvenir

au Comité Suprême Arabe (de Palestine) un message où il
déclarait a qu'il ferait tout cc qui était en son pouvoir pour
le succès de la cause arabes (114).

Depuis le déclenchement des hostilités en Palestine, on
avait signalé qee les troupes saoudiennes participaient aux
combats aux côtés des forces égyptiennes sur le front méri-
dional.

Enfin, ù l'issu de In rencontre historique du roi Ibn Sa'ud
et de son ancien rival le roi 'Abd-Allah de Transjordanie

il 16yadh, le souverain wahhabite aurait déc :nré, selon une
information du journal égyptien Al Abram que e si les
circonstances le rendaient nécessaire il était prît h annuler

les concessions pétrolières dans son pays pour la cause
arabe en Palestine s (115).

II. - LE YEMEN

a) La situation intérieure

Sous le règne de l'Imam Yahya, le Yemen était le pays
le plus fermé du monde . Autoritaire, méfinut et jaloux, le
vieux souverain avait maintenu son pays dans un état
moyenageux, alors que les autres Etats arabes connaissaient
une évolution culturelle et sociale très rapide.

A cette politique, le Yemen a gagné (le rester indépen-

dant de toute convoitise colonialiste, mais son évolution so-
eialo a été retardée. Protégé par son éloignement et le fana-
tisme de ses tribus zeïdites, il garde intacte l'image de la
civilisation musulmane primitive, comparable nu Maroc du

ztx' siècle à la veille de la pénétration européenne.

- Le gouvernement de I ' lmiim

Le Yemen est une monarchie nbsolue et théocratique zef-
dite gouvernée par un Imftm-Roi . Le titre royal avait été

offieie :lement reconnu ù l'Imam Ynhyn Ibn Mohnmed ibn

Ilamid ed Din par le trs.ité (le Sann'n du 11 février 1934

dans lequel il était désigné comme ec Sa Majesté le roi du
Yemen, l'Imam (116) . s En théorie, la royauté est élective,

mais en fait les Imams sont toujours choisis parmi les des-
cendants de Kassim AI -Rassi, fondateur de la serte zeïdite

(117) ; l'Imîun est élu per les r'emns et les chefs des prin-

cipales tribus du Haut-Yemen réunis en Assemblée il Snna'n.
Le candidat duit ()ire du sexe masculin, contrihunble, nf-
franehi (libre), e moujtnhed (pouvant expliquer les
IIndilh), alaouite, fetimite (descendant du prophète par

Fatima!' et Mi), égiitahle, pieux, sain d'esprit, sain de
sens, sage et brave, enfin, dernière condition neutralisant

les précédentes, il doit conquérir l'Imamat ù la pointe do

l'épée. s (118)

(112) Texte de la déclarat'nn reproduit dans La Bourse
Egypllenne, n• du 20 novembre 1945.

(113) Texte de l'ordonnance reproduit par les Journaux
Al Abram (n• du 31-12-1945) et La République (dlstsmbul.
n• du 1-1-1916), in Cahier l e l'lnslilul d Etudes de l'Orient
Conlsvn pora'n, Vol . Ill, p . 612.

(114) Journal d EYyp :e, n° du 13-5-1946, in Cahier, Vol . Vi,
p . 219.

(115) Cité par la dépéchc Reuter du 12 Juillet 1943 . n• 14,
du Ca :re.

(116) L- litre complet des souverains de Sona'a est
e Prince des Croyants . Envoyé du Seigneur du Mondo.
limiers ._ Roi du Yémen • . (En Terre d'islam, u• mal-juin
1948, . Le Yémen en émoi s, p . 18S .)

To ::t le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire est centra-

lisé entre les mains du souverain dont I'nhsolutisme n'est
même pas tempéré, comme en Arabie Saoudite, par la sur-
vivance de la démocratie tribale.

Le roi est aidé clans l'exercice de son pouvoir par un or-
ganisme consultatif, dont le rôle, tout nu moins sons le
règne de l'Iman Yahya, était pratiquement nul, intitu'6

a Conseil des ministres s . Il était composé du président du
Conseil, du Ministre de In Grerre, du Sous-Secrétaire à la
Guerre, du Ministre des Affaires étrangères, de celui de la
Justice, du Sous-Secrétaire d'Etat aux Travaux publics et
aux Communications et du Directeur de la Siroté publique.
(119)

En fait, sous le règne de l'Imam Ynhyn le pouvoir royal
et le gouvernement étaient intimement liés h la famille
royale . Parmi les très nombreux fils de l'Imam, les plus

fies et les plus doués détenaient tous les portes-clés du gou-
vernement . L'Emir Self al Islam (120) Ahmed, l'actuel
Imam, était commandant en chef de l'armée ; l'Emir
Seif al Islam Ali, ministre de In Guerre ; I'Emir Soif al
Is l am Mnu'alttr, directeur dos Communications . et l'Ernir
Soif nl Islam 'Abd-Allah, (laiton] chargé .de l'Instr'ietion

pub'igne, puis des relations extérieures, et enfin délégué
du Yemen h l'0 . N . U.

1 .~ pas est el ; vis en six provinces (Liwns) : Ssnn ' a, Ibb,
Tn'iez . ilnddrïdnh, lind ; eh et Sn'dnh (121) . Celles-ei se
rahdivisent selon le système .turc en circonscriptions (casa),
districts (nnhiynh) et enntons (rrIb'Inh) . Ln p tnpsrt 'des
fnnr'ionnnires sent soit dos Zeidites du ilnut-Yemen, soit
des Musulmans étrangers . syriens nu turcs (ces derniers par-

tienl'èrement nemhreux dans fermée) . L'ancien ministre des

Affaires étrangères : Mohammed Rngheb, était un Turc.
Le Yemen représente une mnsninue de t r ibus plus nu

moins indépendantes (122) . L'autorité do l'Imam-Roi reste

(117) Louis Massignon, Annuaire du Monde Musulman,
1929.

(11S) Journal de Jérusalem . n• du 2 avril 1918.

(119) Cf . Al Abram . n• du 27 décembre 1928, cité par
Or ente Alorlernn Vol . ~'llt (1928), p . 73 . La police yemenlte
serait forte de 12 .000 hommes.

(120) . Sei( al islam s (le Sabre de l'islam) est :e titre
porté par tous les fils de l'Imlim Yahya.

(121) Ne Io Lemha-dl . article cité.

(1221 il existe 70 Ir :bus importantes, les principales sont
les tribus %ef lites des Bakil (nu nard de Sanaa) et des
1'r.rib (dans le Yémen Or'cntal) et la tribu iamaldeuue de
Deal Yam du tiares te le fronder, du NaJran.



précaire et ne se maintient que grâce à un système compli-
qué de subsides . Elle s 'appuie essentiellement sur les Shïites
Zeïdites sédentaires du Haut-Yemen qui représentent 55 %
de la population totale . Les tribus semi-sédentaires Shafeïtes
et les Bédouins Ismaïliens du Najran forment une minorité
opprimée . . Pour éviter toute possibilité de révolte, le régime
des otages est appliqué avec rigueur. Dans chaque tribu,
mais en particulier dans les tribus shafeïtes du littoral , les
notables sont tenus de fournir à 1'Imâm des membres de
leur famille qui sont considérés comme des hôtes et répon-
dent de leur fidélité.

Sous le règne de l'Imam Yahyn, le nombre des otages
se chiffrait par plusieurs milliers (123) . Cette oppression
a été mise en évidence par la publication, par la presse
d ' Aden, d'une lettre ouverte adressée, en 1946, à l'Imam
Yahya par 'Abd-Allah 'Abd-Al Wahhab, représentant des
Yéminites du Sud, dans laquelle celui-ci rappelait à l'Imam
ses vrais devoirs de Roi, le priait d'atténuer les souffrances
de son peuple martyr et lui demandait de relâcher les ota-
ges (124).

Le revenu de l'Etat, qui dépasse normalement les dépenses,
ast fourni :

a) Par l'impôt sur le revenu : 1/10° du revenu des terres
non irriguées ;

b) Par diverses taxes sur les récoltes (5 à 10 %) ;
c) Par les droits de douane, à l'importation (pour les pro-

duits de première nécessité 8 % ad valorem ; pour les pro-
duits de luxe 10 à 20 % ad valorem) et à l'exportation (1 à
2 % ad valorem).

d) Par l'impôt sur les infidèles, Jizyah (pratiquement, sur
les Juifs yémenites), qui va de 1 à 3 rials par tête et par
an.

2. - L' évolution de la situation intérieure

.Iusan 'en 1940, le Yemen était le pays le plus fermé du
monde aux influences étrangères.

Voici ce qu'écrivait à propos de sa situation intérieure un
membre de la Mission d'enquête du Secrétariat général de la
Ligue Arabe (125) :

Le Yémen est un des pays arabes le plus je'eux de son
indépendance et de souveraineté . Jaloux de ers préproga-
tives, l'ancien Imam Yahyn avait toute sa vie durant refusé
de s'allipr à une quelconque puissance étrangère et c'est à
peine s'il a accepté d'adhérer à la Ligue, après avoir mis
longtemps à être convaincu que cet organisme n'intervien-
drait pas clans la vie intérieure des EtaLs Membres, ni dans
leur si'uation politique . . . Il peut certainement être traité de
souverain rétrograde car il était ennemi de l'évolution de
son peuple, parce que cette évolution devait se faire avec
l'aide des étrangers et conduire e peuple au stade des peu-
ples étrangers . mais I'Etat arriéré dans lequel il maintenait
son peuple assurait son indépendance vis-à-v_s du monde
entier . . . Depuis longtemps» il refusait de faire confiance aux
étrangers et même de leur accorder des privilèges clans son
pays, économiques ou autres, car il savait que des privi-
lèges de n'importe quelle nature qu'ils soient amèneraient
finalement l'emprise politique.

Cependant, depuis la guerre, l'Imam Yahya avait com-
pris que son pays devait sortir de l'isolement et cesser d'être
la a zone interdite » qu'il était précédemment . Les causes
de ce brusque changement d 'orientation politique peuvent,

(123) D'après Laura Vece'_a Vaglieri (Oriente Moderne,
Vol . XIV, p . 428), il y avait, en 1930 . 3 .000 otages à Sana'a.

(124) •Fata ad Diéz rab, n° du 21 juillet 1946 . in Cah ier
de 1'Inst'tut des Etudes de l'Orient Contemporain, Vol . VII-
VIII, p. .457.

(125)
Cité par le B.A .P .P ., Bulletin n° 178 du 29 février

1948.

selon le Bureau Arabe de Presse et de Publication, se ré-
sumer comme suit (12G) :

-- Le Yemen était devenu l'objet des convoitises des
grandes puissances occidentales (127) . Les nombreux voya-

ges de l'Emir Self al Islam 'Abd-Allah ont permis d'établir
des contacts permanents entre le monde extérieur et le vieux
souverain . Grâce à ces contacts, 1'Imâm aurait été tenu au
courant des « visées impérialistes » (pour employer I'ex-
preesio n du B .A.P .P.) sur son pays et c'est pour y échapper
qu'il avait établi le programme d'une révolution économique
et sociale complète.

- Le gouvernement de l'Imam était menacé par une
puissante opposition intérieure appuyée sur des groupe-
ments yémenites libéraux émigrés au Caire et à Aden.
C'est pour éviter une révolution que le vieil Imam a été
contraint d'adoucir son absolutisme et d'adopter une série
de réformes . Celles-ci ont porté essentiellement sur l'orga-
nisation de l'instruction . L'Imam a fait connaître son désir
ctencourager les jeunes gens qui désireraient se rendre en
Europe ou en Amérique pour étudier dans les grandes éco-
les (128) . D'autres étudiants ont profité des bourses créées
par l'Imam pour suivre les cours de l'Université de Al
Azhar et des missions culturelles ont été envoyées en Syrie,
Egypte et Irak (129).

D'autre part, désireux de profiter de l'aide des techni-
ciens étrangers, l'Imam a demandé aux pays arabes et à
certains pays occidentaux de procéder à un échange de re-
présentants diplomatiques et culturels avec le Yemen et
d'envoyer des experts, des techniciens et des professeurs
chargés d'organiser l'instruction publique.

En dehor s de l'opposition traditionnelle des Sunnites Sha-,
feïtes de Tchama, en révolte à peu près endémique (soulève-
ment particulièrement violent en 1923, 1929 et 1931) . et les
Ismaïliens nomades du Na jean (définivement soumis en 1933),
il existe au Yemen une véritable opposition politique. En rai-

son de l'absence de renseignements précis, il n'est pas pos-
sible de dresser nn tableau complet de la question, mais il
semble qu 'il y avait, tout au moins, à l'origine, deux groupes

(1261 B .A .P .P . Bulletins n° 109 du 4-11-1946 et a° 116 du
24-12-46 .

(127) Voici ce que déclare à propos de l'extraction du
pétrole au Yémen le Cadi Mohamed ai-Umari, délégué du
Yémen auprès de la Ligue des . E'ats arabes :

On nous croyait seulement producteurs de café . Nous-
mêmes n'imaginicn : pas que les richesses nous possédions.
Les Italiens, vers 1924, ont été les premiers à faire l'inven-
taire de notre sol . et à la suite de cette prospection ., ils ont
essayé d'obtenir une concession exclusive que L'Imam Yahyn
leur a refusée.

« Les Hollandais sont venus ensuite, qui ont renoncé à
l'exploita ion, estimant que les frais d'extraction et de trans-
port seraient trop élevés . Les Busses sont alors arrivés . Ils
ont signé avec le Yémen, en 1929, un accord d'amitié de
dix ans qui a été renouvelé en 1939 et demeure en vigueur
depuis . Quelques commerçants sont venus au Yémen et ont
formé une société avec des Yéminites pour la prospection
du pétrole de la région de Sana'a . Ils n'ont pas réussi à
faire jaillir le pétrole et la société a fait faillite.

a Ce fut le tour des Américains . Durant ces dernières
années et particulièrement au début de la guerre, ils ont
procédé à une nouvelle prospection clans nos montagnes . Ils
ont demandé à leur tour une concession exclusive que
l'Imam Yahya leur a refusée.

« L'Imam Yaliya voulait garder la propriété du pétrole,
mais il consentait à l'exploiter avec d'aide des technic i ens
é t rangers . La question en est là et des conversations se pour-
suivent sur celte base avec des sociétés américaines . a (Dé-
claration reproduite par le journal turc lslambul, n° du
30 mars 1947 . cité par Calier de l'Institut d'Eludes de
l'Orient Conlempora'n, Vol . IX-X, l e' et 2" trimestres 1947.

(128) B .A .P .P . Bulletin n° 109 du 4-11-1946.

(129) Fata al Djézireh, n° 3-11-1946, in Cahier de l'Ins-
titut d'Etudes de l'Orient Contemporain, Vol . VII-VIII .



distincts opposés au gouvernement autocratique de l'Imam
Yahya :

1° « Le Parti Libéral Yemenite », q_ii a été créé sur le
territoire même du Yemen et dont l ' animateur était le pro-
pre fils de l'lmâm Yahya, 1'Emir Self-al-Islam Ibrahim.

A l'occasion du pélerinage de 1945, ce parti a adressé au
Roi Ibn Sa nd le télégramme ainsi couçu

Nous vous souhaitons un bon pèlerinage et vous prions,
pr,'ur l'amour de Dien, d accorder votre sympath .e au peuple
yémenite martyr qui endure de la part de son gouvernement
une oppression sans pareille dans le monde . Nous vous de-
mandons d intercéd=r aup ès de l'Imâ.m afin que les souf-
frances de notre pcup e soient plus légères, que ses asp'ra-
tions soient réal:sées, et que ceux qui ont été internés arbi-
trairement so .ent jugés et relâchés . Le Yémen marche vers
sa fin si nous ne le sauvons pas . (131)

2° « L'Association du Grand Yemen », organisation fon-
dée par les émigrés yemenites d'Aden et qu'on dit d'inspi-
ration britannique. Son programme politique a été exposé
dans le mémoire que les loaders de l'Association ont fait
parvenir en juin 1946 au prince héritier l'Emir Soif al
Islam Ahmed . L consistait en trois points essentiels :

- Formation d'un Cabinet composé de personnalités
éminentes et compétentes, chargé d'appliquer un p :an de
réformes générales ; responsable devant une Assemblée
Consultative et devant l'Imam.

- Convocation d'une Assemblée comprenant des ulémas,
des notables et les chefs des tribus . Cette Assemblée devrait
jouir des pouvoirs législatifs.

- Interdiction aux très nombreux fils de l'Imâm de s'oc-
cuper de l'administration du pays .

	

-

Ces deux groupements ont fusionné pour former un parti
d'opposition unique, appelé quelgaefais « Le Mouvement de
Libération National » (132).

- En 1946, l'Emir Seïf al Islam Ibrahim a adhéré à
l 'Association du Grand Yemen et à déclaré à cette occasion
qu'il s'associait pleinement au programme de cette dernière,
à savoir l'établissement d'un régime constitutionnel et la
réalisation de profondes réformes sociales et politiques . En
décembre 1946 (133), devenu le porte-parole des mécon-
tents, il adressait à la Ligue des Etats Arabes une dépêche
ainsi conçue :

Vu la gravité de la situation, nous avons décidé, quelques-
uns de mes frères et moi . ainsi qu'un certain nombre de per-
sonnalités yémcnites., de parer au danger en donnant notre
appui à l'Association du Grand Yémen et aux Libéraux du
Yémen, et en unissant nos voix aux curs pour revendiquer
les droits justes et Iégilimes qui ne portent atteinte à per-
sonne et qui sont nécessaires à la sauvegarde et au bonheur
du pays.

Je prie donc la Ligue des Etats Arabes d'intervenir pour
trouver une solution au grave problème yémen:te avant que
les rênes n'échappent aux mains de ceux qui se dévoucêt à

(131) Texte du télégramme reproduit par le journal égyp-
tien Rabita Arab'ya du 30 novembre 1945, in Cah er de l'Ins-
titut d'Etudes de l'Orient Contemporain, Vol . III, p . 646.

(132) Voir Cahiers de l'Institut des Etudes de l'Orient
Conemporain, Vol . XI-XII, p . 233 . Interview de l'Emir Self-
al-Islam Ibrahim, accordée à un journaliste du journal égyp-
tien Al Alain Al Arabi : o La misère de la population du
Yémen a atteint un degré qui donne des cheveux b sucs et
qui fait préférer la mort à la vie ; la plupart de mes frères,
sauf ceux qui sont minIstr'es sont mécontents de la situa-
tion, mais je ne puis citer leurs noms de crainte qu'il ne
leur arrive malheur.

(133) Déclaration reproduite dace la dépêche n° 114 du
B .A.P.P . du 9 décembre 1946.

cette cause et que ne se produise ce que nous appréhendons
tous . (134)

Au début dp 1947, parlant à un journaliste américain,
-l'Emir Soif al Islam Ibrahim a de nouveau attiré l'atten-
tion sur l'importance Tee ;'opposition libérale yémenite atta-
chait à la médiation de la Ligue des Etats Arabe :

Le parti libéral demande à la Ligue des Etats Arabes d'in-
tervenir dans las affaires du Yémen dans le seul but d'éviter
les complicat .ons qui suivraient inévitablement ''a mort du
sauve a .n dont l'état de santé est précaire depuis quelque
lemps.

A la mort de l'Imiim Yahya, les responsabilités du pou-
voir incomberont à la Ligue des Etats arabes et au parti
libéra : - la majorité des Yémenites approuvant le parti
que j'ai l'intention d'aider et de renforcer . Si Sa Majesté
meurt, j'espère que ce parti parviendra à établir un gou-
vernement démocra :igue musulman répondant aux aspira-
tions du pays.

J'ai demandé depuis très longtemps à mon père, h mes
frères et aux autorités responsables de réaliser ' ,es réformes
nécessaires et j'ai même soumis ce problème à la Ligue
Arabe . Je suis sûr que celle-ci fera, dans un avenir pro-
chain, toutes les démarches nécessaires à ce sujet . Le remède
de la situation est entre les mains de tous les Yémenites
sin ère :, . patriotes e : libéraux. Je compte plus particulière-
ment sur 'c ~. Parti Libéral o auquel je me suis joint dans
le but de coopérer à la solution du prob kme du Yémen . La
s tuation actuelle de mon pays est critique . Il a grandement
besoin de conseils et de soins (135).

3 . - Le coup d 'Etat de février 1948 (136)

Le 17 février, l'Imâm Yahya a été assassiné à Sana' a
(137) . On ignore encore les circonstances e cactes de l'atten-
tat . Selon la version officiellement admise, le vieux souve-
rain aurait été abattu en même temps que son Premier Mi-
nistre 'Abd-Allah al Amri, à quelques kilomètres de la ca-
pitale . Deux des fils de l'Irnâm, les Emirs Self al Islam
Hussein et Seif al Islam Muhsin ont été abattus le même
jour au Palais Royal par certains éléments de la garde.

Au lendemain de l'attentat, les ulemas de Sana'a recon-
naissaient le Sayid 'Abd-Allah ibn Ahmed al-Wazir, ancien
gouverneur du Tehema et gendre de l'Imam, comme Imams
Roi du Yemen . Le nouveau souverain était soutenu par tous
les éléments libéraux du pays et avait l ' appui des émigrés
d'Aden, de quelques chefs de tribus et du commandant en
chef de l'armée yemenite.

Un nouveau gouvernement a été aussitôt constitué avec un
Conseil Consultatif de 60 ulémas sous la présidence de
l'Emir Soif al Islam Ibrahim revenu à la hâte d'Aden.

Le pouvoir exécutif était formé comme suit (138) :

Président du Conseil et Intérieur : Sayid Ali ibn 'Abd-
Allah.

Affaires étrangères : Al Sayid Hussein al Kobsi al
Wazir.

Défense nationale : Al Sayid ibn Ali 'Abd et Kader.

Justice : Al Sayid ibn Hammud ibn Sharaf al Din.

(134) Texte de la dépêche reproduit par le journal Sadaka
du 9 décembre 1946, in Cahiers de l'Institut d'Etudes dle
l'Orient Oentemporain, Vol . VII-VIII, p . 458.

(135) Déclaration reproduite dans le journal Orient du
17-1-47, in Cahiers de l'Institut d'Etudes de l'Orient Contetn-
p sain, Vol . IX-X . p . 94.

(13îi) Nous uti icons la remarquable étude sur les événe-
men's de février 1948 parue dans le volume XIII des Cahiers
de IIn litut d'Etudes de l'Orient Contemporain.

(137) La nouvelle de sa mort a déjà été répandue un mois
plus tût par la presse égyptienne.

(138) Cahier de L'Institut d'Etudes d'Orient Contemporain,
Vol. 1- LIL
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Education nationale : Al Sayid Mohammed Mahmud al
Zubairi.

Le Directeur de la Sécurité publique, l'officier irakien
Djemal Djamil et Fodt,.ïl al Nit; artilam, secrétaire du Front
de Défense de l'Afrique du Nord et directeur de la Société
des Transports Egypto-Yémenite, ont joué un grand rôle
lors du coup d'Etat.

Le premier soin du nouvel Imâm a été d'envoyer à Aden
le message suivant :

Mon gouvernement indépendant et libre est heureux de
compter sur l'amitié de :a Grande-Bretagne . une amitié jus-
tifiée par des relations de bon voisinage avec les terri'oires
britanniques . Mon gouvernement s'appuiera sur l'amitié de
la Grande-Bretagne, de préférence h toute autre nation
occidentale . Le Yémen libre appréciera vos bonnes inten-
tions . (139)

En réponse, s'il faut en croire une information publiée
par la revue a En Terre d'Islam », le gouverneur de Aden
se serait empressé d'envoyer au nouvel Imâm un télégramme
de félicitations (140).

De son côté, l'Emir " Self al Islam Ahmed, fils aîné de
l'Imam Yahya et gouverneur de Ta'iz, désigné par son père
comme prince héritier, s'était réfugié dans la province de
Hajdjdah, au Nord du Yemen . Il grorpeit derrière lui la
majorité des tribus zeidites ainsi que tous les éléments con-
servateurs du pays . Selon certaines informations, il aurait
reçu un appui total du Roi Ibn Sa'ud et aurait été encou-
ragé par l'Amérique (141).

Une guerre civile se déchaîna aussitôt entre les préten-
dants. Nous ignorons encore les péripéties exactes de la
lutte, gai tourna rapidement à l'avantage du prince héritier.
Fort du soutien moral des gouvernements arabes, I'Emir
Seïf al Islam Ahmed marchait sur Sana 'a où son année
pénétrait le 13 mars . 'Abd-Allah al Wazir, vaincu et traqué,
était finalement capturé.

Le 10 avril, le nouvel Imâm annonçait que l'ex-Imâm al
Wazir et son ministre des Affaires étrangères le Cheikh
Hussein al Kobsi , convaincus d'assassinat srr la nereon ee
de l'Imam, son prédécesseur, ont été pendus à Hajdjdah
(142).

Entre temps, quelques membres d'une Commission (le la
Ligue Arabe chargée d'arrêter l'effus i on de se n g avait vi-
sité le Yemen et sur leur recommandation les Etats arabes
refusèrent de reconnaître Al Wazir comme Imâm et roi du
Yemen (143).

Le Comité po l it i que de la L i gne des Et' rs Arch e s . rfnni
les 16 et 17 mars à Beyrouth, a recommandé à ses membres
de reconnaître le uoevel Imâm et exprimé le souhait qn^ sacs
réformes sociales fussent accomnlies au Yemen . La Ligue
s'est également montrée p-ête à aider le nouveau gouver-
nement dans son oeuvre , de rénovation.

Le 21 avril, le gouvernement britanique reconnut à son
tour 1'Emir Ahmed comme roi du Yemen et des télégram-
mes de félicitation lui furent adressés par :e roi d'Angle-

(139) Idem,
(140) Cf . Article de Carlos Chad, ° Le Yémen en émoi »,

in En Terre d Islam, cp. cite.
(141) Idcm, p . 189.

(142) Dépêche Reuter du 10 avril 1948.

(143) La Comm : .ssion était présidée par Abdcr Rahman
Azzam Pacha et se composait du Dr Hussein Hasni (Egypte),
du Cheikh Yussuf l'assine (A . ab`e Saoudite),,Abdei-Jalil et
R iwi (Lr ak), 111a bar Ars7an Pacha (Syrie), Takkeddine e :-
Solh (Liban), 111 .dhal Somali B-y (Transjordanie) et (lu
Che .kh Hassan Ibrahim (Yémen) . In Reforme, n° du
28-2-1948.

(144) Dépêche A .F .P . du 21 avril 1948.

terre et M . Bevin (144) . Par contre, le Président Truman
a informé l'Imam que les Etats-Unis ne reconnaîtrait le
nouveau gouvernement de Sana'a que lorsqu'il aurait donné
l'assurance qu'il respectera les ob l igations internationales
contractées par son prédécesseur (145).

La situation ne semble pas encore éclaircie et les informa-
tions qui parviennent de Aden restent contradictoires . Le
21 avril 1948, le correspondant du Times dans cette dernière
ville annonçait que les désordres .s'étendaient au Yemen qui
se trouvait pratiquement coupé du reste du monde, que le
comemrce était arrêté et que des réfugiés ne cesaient d'af-
fluer à Aden . Le correspondant ajoutait que l'opposition
au nouvel Imâm s'accentuait et qu'il était peu probable que
son régime puisse durer plus de six mois ou au maximum
deux ans.

Par contre, le même journal, dans son numéro du 24
avril, écrivait que les troubles signalés précédemment
n'avaient pas dépassé le cadre local et que la vie économique
redevenait normale, que le nombre des réfugiés yémenites
à Aden n'avait jamais été important et que l'opposition
à l'Imam Ahmed Ibn Yahya avait fortement diminué.

Le nouvel Imâm qui vient de prendre le titre de a al
Nasser in-li-d Allah » (celui qui fait triompher la religion
d'Allah) est âgé de 60 ans et passe pour être un conserva-
teur (146) . C'est un poète et un. homme de lettres, mais on
prétend que sa personnalité est austère et son administra-
tion très sévère (146 bis) . Hans Helfritz qui l'avait connu
en 1936 le jugeait ainsi :

Le pliure Ahmed passe dans le pays pour un e lion sau-
vage „ ; c'est une personnalité robuste, aimant le risque et
la lutte, qui n'a de goût - comme un chef hedouin du
dé-ert - qu'aux razzias et aux batai les . .. On peut se de-
mander si le prince Ahmed fera preuve d'autant de sagesse
et d'habileté que son père quand il montera sur le trône . (147)

Par contre . rn médecin égyptien qui avait soigné le prince
héritier en 1946 la juge comme « un prince progressiste,
ami des réformes, désireux de faire profiter son pays des
avantages de la civilisation » (148) .'

La no ' itique étrangère du Yemen ne semble d'ailleurs
pas devoir subir de modifications importantes, si l'on juge
d'après la déclaration de 1'Emir Seif al Islam 'Abd Allah,
nouveau chef du gouvernement

Je puis afrrmer que la politique extérieure du Yémen sera
en parfai'e harmonie avec celle des autres Etats membres
de '.a Ligue Arabe . Le Yémen n'envisage pas de conclure des
tra'tés de nasique nature qu'ils soient avec les Etats-Unis
ou la Grande-Bretagne ou n' .mporte quelle autre puissance.
Il s en tiendra à la ligne de conduite étab ie par la Ugue
Arabe et il fera appel à l'aide technique des pays arabes
per ce que toute ingérence étrangère dans l'administra'ion du
I'ém n, quelle que soit sa forme, s'gnife un amoindresse-
ment de l'ind_`pcndance du pays qu'il faut éviter parce qu'il
pourrait en résulter des préjudices très graves . (149)

(145) Idem.

(146) Nous citons l'article e Le Yémen en émoi n, de Carlos
Chad paru dans En Terre d'Islam, n° de mai-juin 1948,
p . 190.

(146 b's) R. H . H. Merlen, ‘, Les Hommes du Yémen , in
G . e t Brita n and the East (n° de jufl. et 1948), Traduit in
Direction de la Documentalion . Articles ei gommeras,
n° 1337 du 31 juillet 1948.

(147) liens H-]fritz, Gehe 'mn's um Scho'bua : unter süd-
aeub'scliein Bcduinen ins Land der Sdbäer, Berlin, 1935,
traduction i'.ançaise sous le titre Au Royaume de Saba,
Paris, Grat set, 1936, p . 202.

(143) Al Ahram, n° du 10 mars 1948.
(149) Cahier de l'Institut d 'Etudes de l'Orient Conrempo-

(min, Vol . XIV, on préparation .
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b) Les relations extérieures

Sous le règne de l ' Imâm Yahya, la politique yemenite s
été dominée par le souci de maintenir un état d équilibre
entre les influences des Etats voisins et de se protéger
d'ambitions trop pressantes.

- Relations avec les Etats musulmans

Les relations sont excellentes avec l'Egypte, et le Yemen
a adhéré au pacte de la Iigue,des Etats Arabes . Un traité
d'amitié et de commerce a été signé le 22 mars 1935 et
renouvelé le 27 septembre 1945 (151).

Avec l'Irak, les relations ont été à l'origine légèrement
moins cordiales. Mais en 1931 un traité d'amitié a, été si-
gné. L'Irak s 'engageait à fournir aux troupes yemenites
des officiers instructeurs . Enfin, le 29 avril 1947, le Yemen
a adhéré au traité de fraternité arabe et d'alliance du
2 avril 1936 (152).

Les relations avec la Turquie ne sont pas officiellement
établies, mais son influence est considérable en raison de
la présence au Yemen d'un grand nombre d'anciens fonc-
tionnaires ottomans.

A l'égard du problème palestinien, le Yemen a toujours
eu une attitude farouchement anti-sioniste.

2 . - Relations avec les puissances occidentales

A l'égard des puissances non-musulmanes, l'attitude du
gouvernement du Yemen a toujours été empreinte d'une très
grande réserve et jusqu'en 1930 le pays était pratiquement
impénétré.

.k partir de cette date, l'Imâm Yahya, désireux de sortir
progressivement de son isolement, change son attitude et le
12 mars 1933 signe avec la Hollande un traité d'amitié (ra-
tifié le 18 mars 1934) . Vautre part, sont signés les traités
suivants : en novembre 1936 avec la Belgique, et en avril
1936 avec la France (ratifié en 1937) ; et plus récemment
avec l'Italie, la Tchécoslovaquie, l'U .R .S .S ., la Grande-Bre-
tagne et, le dernier en date, celui d'amitié et de commerce
du 4 mai 1946, avec les Etats-Unis (153) . Cet accord con-
cerne l'échange de représentants diplomatiques et consulai-
res (articles 1 et 2), le statut des ressortissants américains
et yemenites respectivement au Yemen et aux Etats-Unis
(article 3), les droits de douane (article 4), les échanges
commerciaux et la navigation (article 5).

Ce traité, le plus important que le Yemen ait signé, a
été complété par l'accord financier du 24 Mai 1946, alpe
termes duquel les Etats-Unis s'engageaient à ouvrir au
Yemen un crédit d'un million de dollars destiné à financer
les eeht .ts de surplus américains . Les achats devaient être
effectués avant le 1" janvier 1948 et concernaient princi-
palement des camions, du matériel d'hôpital et du matériel
télégrahique et radiophonique . Le crédit devait être rem-
boursé en cinq annuités à partir du Y' juillet 1948.

D'après une information du Bureau Arabe de Presse et
de Publications (154) l'Imam aurait également demandé aux

(151) Voir le texte complet de cet important traité dans
Cahier de l'Institut d Etudes de l'Orient Conterripaiain.
Vol. III, p . 508.

(152) Vuir le texte de ce traité h l'Annexe n° I . Peur le
texte de l'Acte du 29 avril 1937 , par ' equel le Yémen a
adhéré au Pacte de Fraternité Arabe, voir Documents on
Internul .°wtal Affales 1937 ., up . cité, pp . 527-528.

(153) Texite du traité, in Middle East Journal, n° 1, de
janvier 1946, pp . 86 h 88.

(154) B .A .P .P . Bulletin n° 116 du 24-12-1946 et n° 117 du
30-12-1946,
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gouvernements de l'U.R .S .S . et des Etats scandinaves de
mettre à la disposition de son gouvernement des techniciens
chargés d'entreprendre des prospections. Enfin l'Emir Seif al
Islam Abd Allah a demandé au ministre de France auprès
des gouvernements de Riyadh et de Sana'a d'autoriser deux
docteurs en médecine et deux archéologues français à venir
s'installer au Yemen (155).

3 . - Les revendications territoriales du Yemen

Conscient de sa grandeur passée, attestée encore par la
dispersion des tribus qahtanides, le Yemen est le pays
& mécontent » de la péninsule, « spolié » par des voisins
plus puissants, l'Arabie Saoudite et la colonie britannique
d'Aden . Le gouvernement de Sana'a estime que ses fron-
tières politiques ne correspondent pas à ses frontières natu-
rel :es et . ethniques.

Dans son article sur l'administration du Yemen (156),
Nello Lombardi, signale l'existence d 'un livre publié par le
gouvernement de Sanaa « Ilm-Al-Brldan », qui énumère
les territoires revendiqués en vertu de l'unité raciale des
tribus yemenites . Selon cet ouvrage, le a Grand Yemen »
comprendrait :

- - Le Yemen indépendant,

- Le Yemen occupé par les Anglais, c'est-à-dire le Pro-
tectorat Occidental d'Aden (cette région appartenait jus-
qu'au xvIII ` siècle aux Imâms de Sana'a ; les gouverneurs
(wakils) hadramis se sont déclarés indépendante entre 1728
et 1758),

- Le Yemen soumis au Royaume de l'Arabie Saoudite,
j'est-à-dire l'Asir et le Najran Septentrional.

a) Le différend anglo-yem.enite.

Le conflit qui oppose le gouvernement de l ' Imâm au gon-
vernemeat britannique date de la première guerre mon-
diale . En 1915, alliés des Turcs, les troupes yemenites enva-
hirent le territoire du Protectorat, occupèrent les princi-
pautés de Subeïhi, Yafaï supérieur, Haushabi et Beïdha,
et s'avancèrent jusqu'à Cheikh-Ohman aux portes d'Aden.
Après l'armistice du 30 octobre 1918, ils évacuèrent sponta-
nément le Sultanat de Lahidj, principal Etat du Protectorat,
mais conservèrent la région dite des « Neuf Districts », qui
faisait partie du Protectorat depuis le traité anglo-ture de
1905 et la Convention de délimitation frontalière de 1914.

Après quelques tentatives infructueuses de négocier à
l'amiable le retrait des unités yemenites, le gouvernement
britannique se décida à recourir à la force et, en été 1928,
faisant intervenir les troupes régulières et l'aviation de la
garnison d ' Aden, réoccupa les territoires contestés . Cette
occupation fut sanctionnée par le traité « d'amitié et de
eo:iaboration » signé le 11 février 1934 à , Sâna ' te. L'arti-
cle 3 du traité déclare :

Le règlement de la question de la frontière méridiona'e
du Yémen est ajourné en attendant la conclusion selon les
modalités.. dont pourront convenir les deux Hautes Parties
contractantes dans un esprit d'amitié et d'entière concorde,
excluant tout conflit ou différend, des négociations qui au-
ront lieu entre elles avant l'expiration de :a période de
validité du présent traité . (157)

(158) Pala al Diéz'rah (d'Aden), n° du 7 juillet 1946, in
Cahier de l'Institut dEludes de lOrsent Contemporain,
Vol . V11-VII1, p . 457.

(159) e Divis ..oni Amministrative del Yémen con notizie
econemiche e dcmografiche o, in Oriente Moderne, Vo-
lume 1ÇXVIII, n° 7-9 juillet-septembre 1947, pp . 142 h 162.

(160) Quarante années (article 7) .
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En attendant la conclusion des négociations visées à l'ali -
néa préeédcnt, . les Hautes Parties chntractantes conviennent
de maintenir, en ce qui concerne ta fruntlére, la situation
e existant à la date de la signature du présent traité a ; elles
s'engagent à empécher, par tous les moyens dont elles dis-
posent, toute violation, par leurs forces, de ta frontière sus-.
mentionnée et toute ingérante de la part de leurs sujets on
en provenance de leur côté de ladite frontière, dans les
affaires des populations habitant l'autre côté de cette fron-
tiéie . (158)

Malgré cet accord, les relations anglo-ycmenites restèrent
tendues, on partie à cause des intrigues de l'Italie qui jouis-
sait dopais ses deux traités avec le Yemen (celui du 2 sep-
tembre 1926 (159), et celui, d'abord secret, de 1927 (160),
d'une situation privilégiée , puisqu'aux termes de l'article 3
du traité de 1927, le gouvernement de Sana'a s'engageait à

« importer d'Itaie des marchandises dont il avait besoin et
à donner la préférence aux techniciens italiens ».

Le conflit anglo-yemenite se rallume en 1937, à propos de

la souveraineté des tribus Hadramies Ahl-Karab, Saï'Ar et
Am-Shqas revendiquée simultanément par Sana'a et Aden.

Le conflit rebondit en 1938, à propos cette fois des fron-
tières, mal délimitées du Yemen Oriental (région désertique
de Chabwah) dont les tribus furent inclues, « arbitraire-
ment et injustement », selon les Yemenites, dans :a zone
du Protectorat, et provoqua une protestation véhémente de

l'Imam qei dans une lettre adressée le 29 juin 1939 nu
Roi d'Angleterre qualifiait l'occupation de Chabwah « d'inad-
missible violation du traité de 1934 » (161).

En 1944, les troupes yemenites envahirent de nou-
veau le territoire du Protectorat et occupèrent l'ancien fort

turc de Nuktat et Ma'a, à proximité de la baie de Cheikh-
Saïd (162) . Cette zone contra'e pratiquement la navigation
du détroit de Bab-el-Mandeb et présente une valeur straté-
gique exceptionnelle . La Grande-Bretagne, estimant que le

Yemen était dans l'incapacité d'en assurer la défense, de-
manda au gouvernement de Sana 'a de retirer ses troupes.
Après un premier refus et un appel de l'Imâm à l'arbitrage

du roi d'Egvpte, la Grande-Bretagne adressa le 10 mai 1944
un ultimatum invitant le Yemen à évacaer le territoire
avant le 21 mai 1944 . Le Yemen céda et un accord provi-
soire a été cone'u . En attendant qu'un arb i tré,^ délimite

la frontière, le Yemen évacua le fort, mais 'a Grande-Bre-
tagne s'engag-nit à ne pas l'occuper jusqu'à la conclusion
de l'accord prévu.

b) Le conflit yemenc-saoudien

	

La question de l'Asir.

Aux termes de l'armistice du 30 octobre 1918 . les fores

turques stat i onnées dans le Yemen devaient se rendre à la
garnison d'Aden. Les troupes anglaises purent ainsi dé-
barquer sur la cô te de Té h ^ma et eeelueer trait le H1-'01-n1

yemenite avec les ports de Hoddeïdah et de L-ehavyah (dont
la popu'atinn shafeite était hostile aux Zeïdites de Sana'a).

sens cependant essayer de po--sser vers l 'intérieur où l ' Imâ'n
Yahva conservait la souveraineté sur les tribus monta-
gnardes .

(158) Le texte du traité Sana'n (en anglais et en arabe)
ainsi mie sri tredre'ion en f'arçais se trouve au Voi . CLViI,
pp, (a-76 du Recueil des traités de la Société des Nations.

(159) Texte du traité, in Oriente Moderne, Vol . VI (192c1),
pp . 534-535.

(160) Ti xte du traité, in Oriente Moderne, Vol . VII (1927),
p . 507 .

(161) Cité clans i'ar' cle « L'Ana'eterre dans 'a Péninsule
Ar : be . in Or ente ,ltecl rréo, Vol . \SI, 1941 pn . 209-2 :12.

(162) ,lusrluen 1911(1 la zone de Che i kh Saïd appartenait h
la France . La Grande Bretagne promit de ne jamais per-
mettre h une autre puissance. de s'y installer peur sauve-
garder la valeur de la position stratégique de Djibouti de
l'autre côté du détroit.

En 1921, les Anglais évacuèrent le Bas-Yemen après
avoir aa préalable cédé Hoddeïdah ù leur protégé l'Imam
Idrissi de l'Asir.

Cette petite principauté, qui a ainsi joué, grâce ù l 'appui
des Anglais, un rôle important dans la politique arabe, et
hors de• proportion avec sa puissance réel :e, était trop faible

pour pouvoir rester longtemps indépendante . En 1924, pro-
fitant des querelles dynastiques qri affaiblissaient les Idrissi,
les Yemenites réoccupèrent Hoddeïdah, Luhayyah et, en
automne 1926. envahirent à leur tour l ' Asir . Assiégé dans
sa capitale, Sahya, l'Imam Idrissi, Sayyid Hassan ibn Ali

a fait appel aa roi Ibn Sa'ou;l et, le 21 octobre 1926, un
accord de protectorat, dit « traité de La Mecque », était
signé entre l'Asir et le Royaume du Hedjaz (163).

L'Asir reconnaissait la suzeraineté du IIedjaz (art . 1)
et s'engageait à ne pas conclure de traités avec un autre
gouvernement et à n'accorder de privilèges commerciaux ou

diplomatiques ou des concessions qu'avec l'accord préalable
du roi Ibn Sa'ud (art . 2).

De son côté, Ibn Sa'ud reconnaissait la souveraineté de

l'Imibn Idrissi sur le territoire de l'Asir (art . 51 et s'enga-
geait à le protéger contre toute agression extérieure ou

intérieure (art . 7).

La disparition de l'Asir indépendant qri servait en quel-
que sorte d'« Etat tampon » a mis en présence les deux

grands Etats de la péninsule . Les relations ne tardèrent pas
à se détériorer rapidement . Le Yemen revendiquait la souve-
raineté de l'Asir et prétendait occuper teint le territoire Je

Najran. Une première tentative de conciliation (envoi par
l'Imam d ' une mission à La Mecque au printemps 1928) u'a
pas abouti et en été 1931 les tribus Zeïdites envahirent le

district frontalier de Djebel Al'Aron . Le conflit a pu êtra

évité, le souverain wahhabite ayant cédé et un traité d'amitié
et de bon voisinage fut même signé le 15 décembre

1931 (163 bis) . Cependant les conflits frontaliers conti-
nuèrent et, en 1932, ae moment de la révolte d'Ibn Rifadah,
le gouvernement wahhabite, a accusé celui de l'Imam de

donner asile aux rebelles fugitifs (163 ter).

En novembre 1932, souten les par le Yemen, mais aussi,
semble-t-ii par la Transjordanie, sinon par l'Italie

fasciste (164), les tribus Idrissi de l'Asir se soulevaient
contre la dnmination wahhabite . Avant que les forces saou-
dites ,occupées anoure, aient eu le temps d'intervenir, les

troupes Yemenites pénétraient dans le Na j ran peuplé par

les tribus ismaélites vassales de Riyadh (mai 1933), mais
rovendinué pour des raisons ethniques par le gouvernement

de Sani.'a.

La réaction d'Ibn Sa'ud fat instantanée. Deux armées
wahhabites commandées respectivement par l'Emir Faïçal

et 'e Prince héritier Sa'ud, envahirent le Yemen . La pre-
mière suivait la plaine côtière et occupa tout le littoral, où

les shafeïtes l ' accueillirent en libératrice, tandis que celle

(163) Le texte de l'accord a été pub lié par le journal

S yasah du Caire clans son numéro du 29 janvier 1927
et t'-a•'ait par Toyiihce op . cité, Annexe ViIi, pp . 584-586.

(163 bis) Texte in Oriente Moderne, mars 1932, pp . 130-131.

(163 ter) . Cf . Le Livre Vert du Gouvernement saoudien,
texte traduit in Or i ente Dlcderno, niai 1934, pp . 246-247 et
juin 1934, pp . 301-302.

(164) Cf. Umm al Qura de la Mecque du 2 décembre 1932

(texte tradu u in (}-ente +lloderne de janvier 1933. p . 49)

insinue que i Emir 'At-d Allah a pous•é les Idrissi h la ré-

volta . Tue chcll (' p . celé, p . 102) prétend que l'Italie était

également inlées ée nu soulèvement . Voir aussi le point de

vue de l'Imam Idrissi exposé dans l'interview accordé au

inu nal ée-ptirn (Al Alc galtam, n° du 10-2-1933 ; traduit par

Oriente Moderne, mars 19 :13 . p . 145). - Le communiqué off :-

c et du Gouvernement saoudien a paru dans le Saweul Hi-

jaz de La Mecque, n° du 21-11-1933, et a été traduit par
Oriente Moderne), décembre 1932, pp. 104-104 .



de l'Emir Sa'ud, partant de la région de Wadi-Dawasir,
occupait Najran et menaçait la capitale Sana'a . En quelques
semaines, la résistance yemenite était brisée . Ibn Sa ' ud,
généreux ou réaliste, ne voulut pas profiter de sa victoire
totale pour absorber le royaume de son rival (165).

Le traité « d'amitié musulmane et de fraternité ((mise »
(dit traité de Et-Taïf) signé le 20 mai 1934 (166), re on-
naissait solennellement l'indépendance et la souveraineté du
Yemen qui, à son tour, renonçait définitivement à ses pré-
tentions sur l'Asir, devenu simple province de l'Arabie Séou-
dite et s'engageait à remettre à Ibn Sa'ud les Idrissi, cou-

pables d'avoir provoqué le conflit . La réconciliation des deux
principales puissances de la Péninsule a été confirmée le
29 avril 1937, par l'adhésion du Yemen au traité de e Fra-
ternité arabe et d'alliance » du 2 avril 1936 (167).

Récemment, un nouveau différend s'est élevé entre le
Yemen et l'Arabie Saoudite à propos de la vallée du Wadi
Akem. Selon une information publiée par le Cahier de 1'lns-
titut d'Etudes de l'Orient contemporain (168), les gouverne-
ments de Riyadh et de Sana'a se sont mis d'accord pour
demander l ' arbitrage de la Ligue des Etats arabes ou 'l'un
autre Etat arabe.
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III. - OMAN-MASCATE

Le territoire communément désigné sous le nom de Sul-
tanat d'Oman-Mascate occupe l'angle sud-est de la pénin-
sule arabique . Il est limité à l'ouest par le désert de !Luh-
al-Khali qui l'isole de l'Arabie Séoudite ; au sud-ouest, il
voisine avec le Sultanat de Qishen-Socotra qui fait partie
du Protectorat d'Aden, au nord-ouest, il déborde sur la
côte orientale de la presqu'île de Masendam, tandis que sur
la face est de cette péninsule, il existe, entre Dibbah et
Khor-Khalba, une importante enclave administrée par des
cheikhs indépendants de la Côte des Pirates (« Trucial
Coast ») . Enfin, dernier reste de son ancien Empire meri-
time, le sultan de Muscate possède sur la côte du Balon-
chistan l'enclave de Gwadar.

Le territoire d'Oman-Maseate constitue, en théorie +out
au moins, un Etat unique . Le traité d'amitié, de commerce
et de navigation, conclu le 5 février 1939 entre la Grande-
Bretagne et Mascate, donne au souverain le titre de e Sul-
tan de Mascate, et d'Oman et Dépendances (169) ; en réa-
lité depuis 1915, on distingue deux régions, pratiquement
indépendantes l'une de l'autre :

a) Le sultanat de Mascate (capitale Mascate)

Souverain régnant (13' de la dynastie) : Sir Sayid Saïd
ihn Tamur ihn Faïçal (né le 13 août 1910, accédé au trône
en 1.932).

Le sultanat comprend tout le littoral et une partie .iu
hinterland d'Oman . Une partie de son territoire est soumise
à l'administration directe du Sultan . Elle est divisée en huit
provinces (vilayets) : Nakhl, Al Ma'awil, Er-Roustaq, Azka,
Al-Birksh, Al-Hamra et AI-Mudelbi, gouvernée chacune
par un gouverneur (vali), aidé d'un juge (qadi) et d'un com-
mandant d'armes (qa'id), tandis que l'autre partie , la plus
importante, constitue une zone semi-indépendante, gouver-
née par des cheikhs locaux, dont les plus importants sont
ceux de Zofar, région contigu© au sultanat de Qishen, et
de Ja'alan (autour de Soûr).

, n L'autorité du Sultan, écrivait, en 1930, Phiib, (170) ne
s'é'end pas au delà de

	

côte où d'aill'eur's elle ne se mani-

(165) On se demande quelles étaient '.es raisons de la géné-
rosiie du "souverain Wahhabite . S'agissait-il d'une attitude
chevaleresque envers un adversaire vaincu, ou bien d'une
impossibilité pratique d'absorber une population nombreuse,
différente des bedouins de l'Arabie centrale et appartenant
à une secte shiite dont la doctrine était inconniliable avec
celle des Wahhabites ?

(166) Voir le texte du traité d'Et-Taïf à l'Annexe N° IV.

(167) Voir Annexe 1° article 6 du Traité.
(1{Y) Huait» IX•>Z, 1° et 2' $arbueetres 1947,

teste que grâce au contrôle effectif de son administration
par 1,e gouvernement britannique . . . Les liens de vassalité qui
rattachent au Sultan les tribus des zones semi-indépendantes
sont très lâches et .. . la politique anglaise s'est efforcée sou-
vent à réaliser la tâche impossible de réunir les éléments
dissidents sous l'autorité du Sultan, dont la faiblesse est
aussi 'évridente aux tribus qu'elle l'est au gouvernement bri-
tannique . a

A la lumière des événements récents, le jugement de
Philby paraît trop sévère. Grâce à l'activité énergique et
intelligente d'un réfugié tripolitain, Suleiman Pacha al Ba-
runi, devenu Conseiller du Sultan, le gouvernement de Mas-
cate semble avoir imposé son autorité aux tribus dissi-
dentes (171).

Le Sultan gouverne en monarque absolu . Il nomme et
révoque les membres du gouvernement et détient la totalité
du pouvoir exécutif et législatif ; en pratique, son autorité
est limitée par celle du Consul britannique.

Du point de vue de son statut international, le Sultanat
doit être considéré comme un Etat souverain dont l'indé-
pendance et l'intégrité avaient été garanties, dès 1862, par
la déclaration commune franco-britannique, confirmée par la
Cour d'arbitrage de La Haye, dans sa décision relative à
l'affaire Mascate-Dow en 1905 (172).

Ainsi que l ' attestent les nombreux traités de commerce
ou d'amitié signés avec les pays étrangers (avec la Compa-
gnie britannique des Indes en 1798, 1800 et 1825, avec la
France en 1841. avec les Etats-Unis en 1833, avec les Pays-
Bas en 1877), les sultans de Mascate gardent les attributs
de la souveraineté intérieure et une grande partie de la
souveraineté extérieure ; cependant, comme le note Liebesny,
ils ne réussirent pas à tenir la balance égale entre les diffé-
rentes influences. Pendant une grande partie du xrx' siècle,
le Sultanat fut le théâtre d'une vive rivalité entre la Grande-
Bretagne et la France, et cette dernière perdit du terrain
d'une manière lente mais constante, en particulier depuis la
fameuse affaire du commerce d'armes de Mascate de 1912-
1914 (173) . L'influence anglaise, prépondérante dès 1890,
devint décisive à partir de 1920, après la fermeture du

(169) Texte du traité in S .D .N ., Recueil des Traités,
Vol . CXLVI, 1939, pp . 334 (traduction française).

(170) Op. cité p . 363 . Philby n'hésite pas à prédire que
tôt ou tard la majeure partie du hinterland retombera sous
l'influence wahhabite.

(171) Cf . l'article , . I : Tripolitano Ibadito Suleiman el
Biruni e i sue notizie sull-Oman °, in Oriente M'oderr4'>,

Vol . XIV, 1934, pp . 392, 3 556.
(172) Cf . l'article de Herbert J. Liebesny, in Articles et

Documents, n° 1 .141.
(173) Cf . Ministère des Affaires Etrangères. Documente

dtplemediques 1912-1914, Paris 1014. Affaire de Massai*.



consulat français . Décidée à supprimer radicalement la
traite des nègres, l'Angleterre déclare protectorat britan-
nique Zanzibar, ancienne possession africaine de Mascate,
et conclut avec le Sultan, en 1891, un traité de commerce
très étendu, renouvelé le 5 février 1939, qui lui donne une
position privilégiée, accentuée par le contrôle très strict
qu'elle exerce sur l'exploitation des ressources naturelles du
Sultanat (174).

Mascate possède, sur la côte du Balouchistan, la forte-
resse maritime de Gwadar, position stratégique importante
à 240 milles de Mascate et 150 milles seulement de Karachi.
C'est une petite enclave de 800 kilomètres carrés dont la
population (balouche de race et sunnite hanéfite de con-
fession) atteint, selon une estimation de l'« Oriente Mo-
derno », le chiffre de 30 .000 personnes (175) . L'autorité du
Sultan y est représentée par un Gouverneur et une petite
garnison omanaise. Selon le journal cairote Al-Alchbar (176)
en 1938, le Sultan a accordé à la Grande-Bretagne l'autori-
sation d'y établir une base aéronavale .

• b) L'Imamat du Haut Oman (capitale Nizwa)

Souverain régnant : l'Imârn Abu 'Abd-Allah Mohamed
Ibn 'Abd-Allah al Khalili al Kharusi.

En 1915, les tribus ibadites du hinterland montagneux du
Haut Oman se sont révoltées contre la souveraineté du Sultan
de Mascate, coupables à leurs yeux d ' avoir trahi la lause de
l'Islam « par des tractations avec des puissances étrangères
infidèles » . Le nouvel Etat créé, séparé dorénavant du Sul-
tanat, comprend deux provinces (« Emirats ») gouvernées
par des Emirs héréditaires. L'Emirat Oriental et l'Emirat du
Djebel El Akhdar.

Les deux Emirs et les ulémas iba dites élisent, selon les
principes kharedjites d'élection du Caliphat, un Imâm.

L'Imamat est une théocratie consultative, élective, et non
héréditaire . En 1928, le gouvernement de l'Imam a été
reconnu par celui de l'Inde (181) . Ses limites avec le Sul-
tanat de Mascate ne sont pas bien déterminées et les con-
flits frontaliers restent fréquents.

IV. - LES PRINCIPAUTES DU GOLFE PERSIQUE

a) Le statut international

Cette région présente un intérêt économique et. depuis
l'établissement des lignes aériennes, stratégique capital ;
aussi la Grande-Bretagne s'efforça-t-elle, dès la fin du
avait° siècle, d'y consolider son influence . Les traités conclus
u début du siècle dernier par le gouvernement de L'ondrec

avaient surtout trait à la piraterie et au trafic d'armes et
d'esclaves, puis les relations diplomatiques furent graduel-
lement amplifiées, jusqu'à ce que la Grande-Bretagne eût
obtenu un contrôle complet des relations de ces Etats avec
l'étranger (181 bis).

Les accords qui constituent la base légale de la position
anglaise renferment tous la clause par laquelle les petits
souverains arabes s'engagent, d'une part, à n'entrer en rela-
tions avec aucun gouvernement étranger autre que celui de
la Grande-Bretagne, sans le consentement de celui-ci, et
d'autre part, à ne disposer d 'aucune partie de leur terri-
toire en faveur d'une tierce puissance.

Ces traités sont :
Pour le Bahreïn, l'accord du 22 décembre 1880. et celui

du 13 mars 1892.
Pour le Koweït, l'accord du 23 janvier 1899.
Pour Qatar, le traité de 1882, complété par l'accord du

3 novembre 1916, complété à son tour par celui de, 1934.
-Pour les principautés de la Côte des Pirates, le « Pacte

Fondamental » de 1853 et l'accord de mars 1892.
La découverte des champs pétrolifères a encore accru le

valeur de la position de la Grande-Bretagne qui, par une
série de conventions particulières, se réserve la décision
finale dans les questions d'exploitation des ressources natu-
relles .
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(174) Ldttre du Sultan du 31 mai 1902 déclarant qu'il•
n'avait pas l'intention d'exploiter lui-même le gisement de
charbon de Soûr et devrait en laisser I'exploitation au gou-
vernement anglais, au cas où une autre puissance sollici-
terait une concession minière, et Note du Sultan du 20 jan-
vier 1923 promettant de ne pas exploiter lui-même Fe pé-
trole„ et de' n'accorder de concession à une autre puissance
sans consulter préalablement le Po2•itical Agent u britan-
nique (devenu entre temps Consul) et sans avoir obtenu
l'approbation du Gouvernement de l'Inde.

(175) Oriente Moderne, Vol . XVIII, 1938, p . 449 . Cepen-
dant, d'après 1'Enciclopédia Italiana, Vol . XVIII, Rome, 1938,
p . 189, la population de Gwadar ne doit pas dépasser 6.000
habitants,

Ces conventions sont (182) :

- Pour le Bahrein : 1) La Lettre du cheikh, de 1911,
promettant de n'accorder aucune concession de pêcherie de
perles sans le consentement anglais;

2) La - lettre du cheikh, du 14 mai 1914, par,laquelle il
s'engageait à ne pas exploiter lui-même, et à ne pas « accep-
ter de répondre aux ouvertures d'où qu'elles viennent, ayant
trait à l'exploitation des gisements pétrolifères, sans con-
sulter le « Political Agent » et sans avoir obtenu l'appro-
bation de ce Haut Gouvernement ».

- Pour Koweit : Lettre du cheikh du 29 novembre
1911, promettant de n'accorder aucune concession perlière
sans consentement britannique;

- Lettre du 27 octobre 1913 promettant de n'accorder
aucune concession pétrolifère à « quiconque, sauf aux per•
sonies désignées par le gouvernement britannique ».

- Pour la Côte des Pirates : Par l'accord exclusif do

mars 1892, les cheikhs s ' engagent à e soumettre les con-

• cessions perlières et pétrolifères à l'approbation préalable
des autorités britanniques ».

- Pour Qatar : L'accord du 3 novembre 1916, qui con-
tient une clause subordonnant l'octroi de concessions per-
lières ou d'autres monopoles à l'agrément britannique.

Aux termes de l'article 6 du traité de Djeddah, les prin-
cipautés du Golfe sont « des Etats indépendants, en rela-
tions de traité spécial avec le Gouvernement de Sa Majesté ».
Tous ont abandonné leur souveraineté extérieure, mais con-
servent presque entièrement la souveraineté intérieure --

(176) N° du 14 juillet 1938.
(186) Cf . l'article t L'Angleterre dans la Péninsule Arabe ),

in oriente Moderno, Vol. XXI,, 1941, pp . 209-232.
(181) Herbert J . Liebesny, article cité.
(181 bis) La politique générale du Royaume-Uni dans ces

régions a été définie avec précision par Lord Lansdowne.
Ministre des Affaires Etrangères, le b mai 1903 : e Je le
dis sans hésitation, nous considérerions l'établissement d'une
base navale ou d'un port fortifié dans le Golfe Persique par
une autre puissance comme une très grande menace atm
lntér@ts britanniques et nous nous opposerions certainement
par tous les moyens à notre disposition . N

(182) Cf. l'article de Herbert J . Lioleesry, ei4.



Dans son étude sur les relations internationales de l'Arabie,
Liebesny compare leur statut international à celui de la Tu-
nisie ou du Maroc ; avec cette différence que la position de
ces derniers pays a été plus clairement définie par des
accords internationaux.

La direction générale des relations de la Grande-Bretagne
avec les chefs 'locaux est confiée au « Political Resident »
dans le Golfe Persique, dont la résidence est fixée depuis
1935, à Bahreïn (avant Bette année, elle se trouvait à Bas-
sorah) . De lui dépendent les « Political Agents » de Koweït
et de Bahreïn-Qatar et le « Political Officer a de la Côte
des Pirates.

Récemment encore, la « Political Residenee » était subor-
donnée administrativement au gouvernement de l'Inde et

c'est 1'« India Office » qui déterminait les g'andes lign e s
de la politique à suivre à l'égard des principautés . Le
profond changement survenu dans :a situation de l'In .lc
va nécessiter un nouveau rattachement du Service politiqua
anglais.

La position prédominante de la Grande-Bretagne est con-
testée par plusieurs puissances voisines :

b) Les revendications iraniennes sur Bahrein (183)

Se:on Arnold J. Toynbee (Survey of International Affairs,
1934, p . 221 à 224) Bahrein, ancienne possession portu-
gaise (de 1507 à 1622) a été occupée par les Persans qui y
ont maintenu lem. souveraineté de 1622 à 1783 . Cette année,
la petite principauté a été conquise par les Al-Khalifah,
nejdiens de la grande tribu des Ateibah . De 1783 à 1816, la
possession de 1 archipel a été disputée aux A1-Khalifah par
les Sultans de Mascate et les Wahhabites. A partir de cette
date, les émirs Ateïbah affirment leur souveraineté.

Le premier accord des cheikhs de Bahreïn avec les Bri-
tanniques date de 1820 . En 1831, le Shah affirma une pre-
mière fois les droits de la Perse sur file, où use révolte
éclata. Elle fut réprimée par les Anglais bloq_.è_ent
l'île.

Le gouvernement de Téhéran revendique la souveraineté
sur l'archipel de B ghrcïn pour des raisons historiques et
démographiques (181) . Il prétend en particulier que P .ihreï .i
était une possession iranienne incontestée avant 1 interven-
tion britannique et que sa souve raineté aurait été reconnue,
en 1869, par Lord Clarendon, ministre britannique des Af-
faires étrangères . Depuis 1829, le gouvernement iranien
proteste périodiquement auprès du gouvernement britan-
nique, sans obtenir autre chose qu'une fin de non recevoir,
le gouvernement de Londres prétendant que la souveraineté
iranienne avait été imposée au Cheikh de Bahreïn contrai-
rement à sa volonté.

Cette dispute a atteint sa plus grande ampleur entre 1927
et 1930.

Le gouvernement de Téhéran adressa une première no te
le 22 novembre 1927, protestant contre l'article 6 du traité
de Djeddah (texte in Journal officiel de la S . D. N., mai
1928, pp . 605-7) . Le gouvernement britannique ayant refusé
de prendre en considération la protestation, une deuxième
note a été adressée par le gouvernement persan le 28 août
1928 (texte in J. 0 . de la S. D. N., septembre 1928,
pp . 1360-3) . Enfin, une troisième note fut envoyée à Lon-
dres, le 5 janvier 1929, protestant contre le règlement qui
obligeait les citoyens persans se rendant à Bahreïn h se mu-

(183) Cf . l'article très complet de Herbert J . L_chesny o Les
relat .ons internationales de l'Arabie » dans Middle East
Journal, traduit par la Direction de a Documentation . Arit-
cles et Documents, n° 1141 . du 8 aéccmbre 1947.

184) La mino :ité iranienne importante numériquement (5
à 10 .000 Iraniens pour une population totale de 120 .000
environ) 1 est davantage encore par son rôle économique.
La population indigène est shii :e (comme les Iraniens), tan-
dis que la famille régnante des Al-Khalifah est sunnite,

air d'un passeport (texte in J . 0. de la S .D .N ., mars 1929,
p . 351).

Le gouvernement iranien définit de nouveau sa position
à l'occasion de la protestation qu'il adressa, le 23 juillet
1930, au gouvernement de Londres, contre la concession
pétrolière faite par le cheikh à une compagnie américaine,
déclarant qu'il considérait la concession conune nulle et non
avenue puisque concédée par une autorité non compétente.
Une protestation analogue a été envoyée, le 22 mai 1934,
au gouvernement des Etats-7nis (184 bis) . Sa diplomatie
protesta de nouveau l0 1G et le 17 novembre 1935 contre
l'accord monde-britannique qui réglait le commerce do
Bahreïn avec son voisin. Parallèlement, quand, en 1940,
Bahreïn fut bombardé par l'aviation italiçnne, l'Iran pro-
testa auprès de l ' Italie contre ce qu'il considérait comme une
violation de son territoire.

En 1946, l'Iran réitéra ses revendications et, écrit Lie-
besny, ii semble qu'il ait trouvé quelque soutien dans la
presse russe.

En janvier 1948, une nouvelle campagne pour le retour
de Bahreïn a été déclenchée en Iran. Elle coïncidait avec
l ' arrivée à Téhéran d'al-Saiyid 'Abd A .lah Zireh, un des
chefs de l'opposition au gouvernement de l'île . La presse ira-
nienne a regretté que la question de la rétrocession de Bah-
reïn n'ait pas été inscrite dans le programme gouvernemental
et a exprimé l'espoir que l'archipel reviendrait prochaine-
ment à l'Iran . Le député Abbas Eskandari, un des défen-
seurs de cette thèse, a déclaré à un correspondant de
l'Agence France-Presse qu'il avait reçu, avec plusieurs de
ses collègues, al-Saiyid 'Abd Al :ah Zireh et que ce dernier
lui avait remis une lettre des habitants de Bahreïn l'accré-
ditant pour réclamer le retour de l'île à l'Iran (185).

Le 29 juin 1948, Hossein Hasir, président du Conseil
iranien, a déclaré devant la Chambre : « Je restaurerai
les droits de l'Iran partout où ils ont subi une atteinte, soit
dans les territoires de Firouze et dans le Nord, soit dans
l'île de Bahrein, soit dans les pêcheries de la Caspienne,
soit dans les pétroles du Sud » (186).

Enfin, le 28 août 1948, on a annoncé de Téhéran que le
gouvernement iranien a fait remettre des notes de protes-
tation aux ambassadeurs de la Grande-Bretagne et des
Etats-Unis.

a) La note remise à Sir John L . Rougetal, ambassadeur
de la Grande-Bretagne, réaffirme le point de vue du gouver-
nement iranien selon lequel il se refuse à reconnaître la va ' i-
dité du traité spécial établissant des relations entre la
Grande-Bretagne et Bahreïn (186 bis);

b) La note remise à la Légation des Etats-Unis précise
que Bahreïn fait partie intégrante de l'Iran et que le gou-
vernement de Téhéran considère comme non valables tous
les accords conclus entre les puissances étrangères petit
exploiter les richesses de ces îles, à moins que ces acc' . rds
n'aient été conclus de concert avec le gouvernement ira-
nien (186 terl

(184 bis) Texte in J . O . de la S .D .N ., septembre 1930,
p . 1083, et août 1934 . p . 968.

(185) Voir l'article sur les relations de l'Iran avec la
Grande-Bretagne, in Cahiers de l'Inst .tut d'Etudes de l'Orient
Centcmi'orain, Vol . YII1.

(186) Dépêche A .F . du 29 juin 1948.
(186 bi' ) Dépêche Reuter du 31 août 1948 ; la note ira-

nienne accusait en outre 'e gouvernement de Londres d'avoir
in rodu't aux i res Bah eIn des Hindcus et des peuddhistes.
On croit savoir (selon Reiter) que 'le gouvcrncmcnt britan-
nique, dans sa 'réponse, a t'ait valoir que !archipel de
licnicïn se trouve placé sous .a souveraincté d un cheikh
arabe indépendant, que le traité incriminé date de prés d'un
siècle et qu'en conséquence les prétentions du gouvernement
iranien ne sauraient être prises en considération.

(186 ter) Radio-Téhéran, 28 août 19 .48 .
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c) L'influence irakienne sur Koweït

Vis-à-vis da l'Arabie Orientale, l'Irak joue le rôle de
pôle d'attraction et do centre culturel haquet t es petits
Emirats s'adressaient pour obtenir des techniciens et (les
professeurs (missions scolaires à Bahreïn en 1934 et à Mas-
cate en 1936, par exemple).

Son influence est particulièrement grande sur les Shiites,
la jeunesse estudiantine et, en général, sur les classes cul-
tivées. « Tous les Etats du Golfe, écrivait en 1934 le journal
damascène Alif-Bä, placent leurs espoirs dans la politique
de l'Irak qui peut et doit jouer un rôle primordial dans la
vie politique du Golfe » (187).

C'est surtout Koweït qui intéresse le gouvernement de
Bagdad, bien que celui-ci n'ait jamais exprimé officiellement
ses revendications . II existe dans ie petit Emirat un fort
mouvement pour son rattachement à l'Irak, dont les adhé-
rents se recrutent principalement parmi les étudiants diplô-
més des écoles irakiennes de Bagdad et de Bassorah (188).
Le mouvement est dirigé de cette dernière ville par 1'« As-
sociation pour les Arabes du Golfe » et qui serait, selon
le journal égyptien Minbar-Ash-Scharq (189) « un véritable
mouvement de masses, libéral et démocratique, opposé à la
tyrannie du cheikh régnant a.

d) La situation intérieure

1 . - Koweït

Souverain régnant : Emir Sir Ahmed al Jabir al Sabbah
(né en 1885, accédé au trône le 23 février 1921) . La dynastie
des AI-Sabbah, d'origine nejdienne, a été fondée en 1756.

D'abord possession persane, puis ottomane, la souverai-
neté locale des Emirs de Koweït a été reconnue une pre-
mière fois par la Turquie en 1870, puis par la Grande-
Bretagne en 1914 (190).

Depuis la proclamation, en 1039, de sa nouvelle constitu-
tion (191), Koweït est une monarchie (Emirat) constitution-
nelle et consultative . Le pouvoir exécutif appartient' à
l'Emir qui le délègue au Président du Conseil Législatif.
L ' Emir nomme et destitue les fonctionnaires et les juges,
contrôle l'administration, proclame l'état de siège et la loi
d'exception, ratifie les traités, déclare la guerre et conclut
la paix (article 3 de la Constitution) . Il décide également
do l'émission des emprunts et fixe leur taux (art . 5).

Le pouvoir législatif (proclamation des lois, des ordon-
nances et des règlements administratifs) appartient conjoin-
tement à l'Emir et au Conseil Législatif (art . 6), dont les
décisions ne sont exécutives qu'après approbation par le
souverain (art. 7).

Le Conseil Législatif a été institué par la loi du 8 juillet
1938 (192) . Il est formé de 20 membres élus par la popu-
lation parmi les notables ; à la mort, démission ou destitu-

(187) Aîif-Ba, numéro du 2 janvier 1934, cité par Oreille
Maderno, Vol . XIV•, page 229.

(188) A ce sujet, vair l'artie'e du journal Al-Bilad de Bag-
dad, n° du 9 février 1939, cité par Oriente Maderno, Vol.
XIX, p . 164.

(189) Minbar-Ash-Sharq, n° du '21 mars 1939, cité par
Oriénte Moderne, Vol . XIX, pp . 224-225.

(190) Par sa note du 3 novembre 1914, le gouvernement
britannique s'engageait à recannâître l'indépendance de
Koweït et à lui âcci rder son appui, à condition que les
forces de l'Emirat attaquent les possessions turques du Bas-
Euphrate .

(191) Voir le texte de la Constitution de Koweït dans
Oriente modem), Vol . XIX„ 1939, p . 291.

(192) Le texte de la 'oi a été publié par le journal égyp-
tien Ar Rab :ta al Arab :yah dans son n° du 20 juillet 1938
et traduit en italien par Oriente Moderne, Vol . XVIII, 1938,
p . 491 .

tien d ' un eti, plusieurs membres, l 'Emir désigne le rempla-
çant, à moins que les nominations ne soient supérieures à
In moitié des membres du Conseil (art . 8).

Le Conseil Législatif « représente la nation koweïtane »
art . 1 de la loi du 8-7-38) . Il est chargé des questions sui-
vantes (art. 2) :

1. Finances (à l'exception de la liste civile de la famille
régnante) ;

2. Questions judiciaires;
3. Sécurité publique ; ,
4. Instruction publique;
5. Santé publique;
6. Travaux publics;
7. Défense du Territoire et état de siège.

Il appartient au Conseil Législatif de donner son appro-
bation à tous les traités, concessions et conventions signés
par 1'Emir (art. 3 de la loi).

Enfin, le Conseil Législatif remplit les fonctions de la
Cour d'Appel (art . 4 de la loi).

Tl existe une assez forte opposition démocratique au gou-
vernement de l'Emir, opposition dirigée du territoire irakien
par l'« Association des Arabes » (du Golfe) fondée en jan-
vier 1939 à Bassorah (193) . Selon le journal cairote Al,-

Balagh (194), les revendications de l'opposition se rédui-
sent à six points essentiels :

1. Relèvement du niveau culturel du pays;
2. Fondation d'un hôpital d'Etat;
3. Etablissement d'un budget d 'Etat et utilisation des

revenus pour le bien-être général de la population ; ,
4. Interdiction de l'immigration étrangère (principalement

iranienne) pouvant concurrencer la population indigène;
r Autorisation aux Arabes des autres Etats du Moyen

Orient de visiter librement Koweït;
6 . Etablissement de contacts plus étroits entre l'Emir et

la population.

Selon le même journal (195), à la veille du deuxième
conflit mondial, Koweït était déchiré entre les partisans de
l'Emir, adversaires de l'union avec l'Irak, et les démocrates,
adversaires de la famille régnante, désireux de voir Koweït
fusionner avec le royaume irakien . D'après le correspondant
du journal Al-Bashir, de Beyrouth (19e), l'écrasante majo-
rité de la population indigène arabe serait opposée au prince
qui ne s'appuierait que sur la minorité iranienne immigrée
(20.000 Iraniens sur un total de 80 .000).

En 1939, le conflit entre l'Emir et le peuple a atteint la
phase aiguë ; des troubles sanglants ont eu lieu et l'Em'"•
a été contraint de faire proclamer la loi d'exception.

Actuellement, il semble que, grâce à l'influence modéra-
trice de la Compagnie pétrolifère concessionnaire, le conflit
ait perdu beaucoup de son acuité

2 . - Bahrein

Souverain régnant : Emir Sir Salman Ibn Hamad al
Khalifah (né en 1895, accédé au trône le 3 février 1942).
La dynastie des Al Khalifah, issue de la grande tribu dos
Ateïbah, est originaire du Nejd oriental . Elle gouverne
Bahreïn depuis 1783.

La principauté s'étend sur un archipel de cinq îles, dont
quatre habitables : Bahreïn, Maharraq, Sitra et Nebi-Saleh.
Son importance stratégique et économique est grande et
l'aérodrome militaire de Maharraq est un des plus impor-
tants du Moyen Orient.

(193) D'après le journal Al Bilad de Bagdad, cité par
Oriente Moderne, Vol . XIX,. 1939, p . 164.

(194) Al-Balagh, n° du 22 avril 1938.
(195) Numéro du 28 mars 1939.
(196) Al Bashir, numéro du 28 février 1939, In Oriente

Madern o, vol . XIX, p . 164 .
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Possession portugaise de 1525 à 1602, persane jusqu 'en
1782, Bahreïn devenu la possession des A :-Khalifah . n été
dominé tour à tour par les Turcs, les Wahhabites et le Sul-
tanat de Mascate, dont le protectorat a duré jusqu'en 1824.
Les' premiers contacts avec les Britanniques datent de
1805. Les relations actuelles avec la Grande-Bretagne
reposent sur les traités du 22 décembre 1880 et du
13 mars 1892, complétés par l' accord de 1898. Aucun ne
contient une clause qui étende expressément la protection
britannique au pays, mais Liebesny signale que, dans une
note adressée par Sir Austen Chamberlain au ministre de
Perse à Londres, en date du 15 janvier 1918, il était fait
mention de l'Emirat comme placé sous la protection britan-
nique (197) . Bahrein est une monarchie héréditaire gon-
vernée par an Emir dont l'absolutisme est tempéré par 1z .•
présence du Résident anglais et par l'existence , dans les
deux principales villes de l'Etat : Manamah (la capitale),
et Maharraq, de Comités municipaux qui représenter* nu
embryon du gouvernement représentatif.

3. - Les principautés de la Côte des Pirates
(s The Trucial Sheikhs »)

De la base de la péninsule de Qatar au Golfe d'Oman, is

l'exception de l'extrémité de la presqu'île de Masandam q i i
appartient au Sultanat de Mascate, la rive arabe du Golfe
Persique est gouvernée par plusieurs Cheikhs indépendants,.

]PrinclpsutEs Cheiks

	

Manants
1

Avène-
ment

Es Shariah	 Mohamed ibn Sultan ibn Saqar . 1 .924
Ras al Khaimah Sultan ibn Selim . 1919
Orm al Quweyn . . . Ahmed ibn Rachid . 1929
Aman	 Rachid ibn Humaïd. 1928
Dibaï	 Said ibn Maktum . 1912
Abou Dhabi	 Shakhout ibn Sultan. 1928
Kalba	 Hamid ibn Saïd 1937

Source : Statesman's Yearbook, 1947

Les cheikhs sont entrés en relation de traité avec la
Grande-Bretagne dès 1820, quand un traité de paix,
mettant fin à un long conflit, fut conclu entre eux et la
Cnmprgnie des Indes Orientales (197 bis) . Ce traité fut
suivi de plusieurs accords avant pour objet la suppression
de la piraterie et de la traite . Les plus importants sont le
« Traité de paix perpétuelle » (appelé encore « Pacte Fon-
dsmnntnl ») de mai 1853, et l'« Accord Exclusif » de mars
1892, dont le texte est snaingue à celui du 13 mars de le
mê^'e année avec le Bahrein.

Nous ne possédons aueun renseignement pré-is s'-r la si-
ta-1 0;49n intérieure des petites principautés. Les Cheikhs sont.
en théorie. des s^nvorains rhsnlus, rais le pouvoir réel
appartient au « Political Officer » anglais.

(197) S D N ., Journal Officiel. 1928 . p . 607 . cité par Her-
bert J . Liebesny, op. Bite.

(197 bis) D après M. Ma ck Esmalli : Le Golfe Pers qua et

i+es tics Bahrein (Paris, 1936) . au début du xix' siècle, la
tr i bu des dente-mi . 'a plus importante de la côte, possédait
63 .grands vaisseaux et 810 pe'its navi-es et comptait 19 000

pirates . Après une expédition punit've du colonel Smi'b (en
18101, Sir W . K^irtrard s'empara en 1819 de Ras al Iihal-
mah et y laissa une garnison .

En 1938, un mouvement révolutionnaire, provoqué par
des éléments libéraux, inspirés par l'« Association des
Arabes » de Bassorah et dirigés par le cheikh Mani ibn
Rashid, a forcé le cheikh de Dibaï à adopter un régime
représentatif. Selon le journal égyptien Minbar Ash
Sharq (198), un Conseil Législatif a été créé sur le modèle
koweïtain, comprenant 15 membres élus.

4. - Qatar

La principauté de Qatar comprend la péninsule de Qatar
proprement dite et s'étend le long de la côte du Golfe, de
Khor al Odeïd à la frontière de Hasa. Capitale Doha.

Le cheikh régnant est l'Emir 'Abd-Allah ibn Jasim al
Thani (accédé au trône le 3 novembre 1916).

Jusqu'en 1868, Qatar était soumis à la souveraineté théo-
rique des cheikhs de Bahreïn . En 1868, libérée de la tutelle
de ses voisins, la petite principauté demanda et obtint la
protection anglaise. En 1872, elle s'est reconnue vassale de
la Porte . Depuis la première guerre mondiale, l'influence
du Nejd, facilitée par' les liens traditionnels d'amitié qui
unissent la dynastie des Al Thani aux souverains wahha-
bites, prédomine. Les relations entre Qatar et le gouverne-
ment britannique sont plus lâches . Cependant, depuis 1862,
les Anglais contrôlent les relations extérieures de la prin-
cipauté.

En 1937, un conflit s'était élevé entre Qatar et Bahrein
à propos de la ville de Ez Zeibarah, située à la pointe do
la presqu'île. Après médiation d' Ibn Sa'ud, Qatar conserva
la localité disputée.

e) Le projet de fédération des Etats du Golfe

Depris 1936, le gouvernement britannique patronne l'idée
d'une Fédération des Etats du Golfe Persique . D'après le
journal Al Balagh (199), cette Fédération devrait compren-
dre les Etats de Koweït, Bahrdin, Qatar et les quatre prin-
cipales principautés de la Côte des Pirates : Dibaï, Ras
al Khalimah, Abou-Dhabi et Es-Sharjah . En mars 1945, une
conférence tenue à Bahrein a permis de dégager les prin-
cipes généraux de cette Fédération :

- Création d'une Union à la fois politique et écono-
mique avant sa capitale à Bahrein, avec à sa tête une
Chambre Fédérale.

- Unification de la politique extérieure.
- Adhésion de la Fédération au pacte de la Ligue des

Etats Arabes et désignation d'un délégué fédéral au Conseil
de la Ligue.

- Sunne-esion des autorisations de voyage entre les prin-
cipautés (200).

Ont été également envisagées la création d'une armée ré-
g-slière fédérale, l'unification de la législation et l'institution
d'u n i Conseil judiciaire commun.

C^ projet de fédération se heurte à un très grand nombre
de difficultés de détail : lutte de tribus ou d'émirats, oppo-
sition de l'Iran et de l'Arabie Saoudite . inquiète de voir se
former à ses frontières un pouvoir politique fort et échap-
pant à son influence, etc.

(198) Minbar-Ash-Sharq, n' du 13-8-1938, cité par Orients

Male-no Vol . XIX . 1939• p . 66.
(199) Al Balagh, n' du 3 juillet 1939, article traduit in

O"ieine Moderne Vol . XIX . 1939. p . 482.
(200) Nahar n^ do 2 août 1945 in Cahiers de l'Institut

d Etudes de l'Orient C'rdemp rain, Vol . III, p . 647.
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V. -- LE PROTECTORAT BRITANNIQUE D'APEN

c L'Arabie méridionale, écrit Harold Ingrams, dans son
étude sur l'évolution politique du Hadramaout (201) , est
restée à tous les points de vue le plus arriéré des pays
arabes . ». Isolée du reste de la péninsule par un infran-
chissable désert, la société hadramie présente certains traits
particuliers qui la distinguent de la société arabe du reste
de la péninsule :

- Enorme différence sociale entre la classe possédante,
riche et évoluée, peu nombreuse, et la classe pauvre, cita-
dine ou nomade vivant dans un état de demi servage.

- Grosse influence politique et culturel .e des Hadramis
de l'lnsulinde (au nombre de 100.000, soit 25 % environ
de la population totale) qui représentent l'élite intellectuelle
du pays, et des Seyids descendants du Prophète qui forment
une sorte de caste sacerdotale toute puissante.

- Primauté de l 'idée « islamique » sur l'idée c arabe r,
fanatisme religieux extrême.

- Esprit d indépendance poussé jusqu'à l'anarchie qui
paralyse les efforts des Anglais pour organiser politique-
ment le pays.

La plus petite tribu, écrit à ce propos Ingrams (202), se
considère indépendante et les plus puissantes, qui possèdent
les moyens et des esclaves pour se créer des forces armées,
font l'impossible pour s'étendre au détriment des autres.

Ainsi, jusqu'en 1937, la partie orientale du protectorat
d'Aden (le Hadramaout proprement dit), se trouvait en

état de guerre civile chronique. En 1937, le gouvernement
britannique réussit à imposer aux chefs des quelque 1 .400
tribus (sans compter des centaines de villages indépendants)
un traité de paix générale . Il fut renouvelé en 1940 pour
une durée de dix ans et depuis lee luttes intestines semblent
devoir décroître.

a) Divisons administratives

La région, comprise entre le Yemen, à l'ouest, et le Sul-
tanat de Mascate, à l'est, est divisée en deux parties dis-
tinctes :

1, - Le Protectorat Occidental

« Lambeau arraché au territoire du Yemen (203), la partie
occidentale du protectorat de Aden forme un groupement
mal assorti et impossible à fédérer de 19 petits sultanats
étroitement surveillés par les Anglais et dont les souverains
ne jouissent que d'une autorité très limitée sur leurs sujets.
Seul, le plus important, le Sultanat de Lahidj (204) semble
posséder l'autonomie administrative et même une certaine
indépendance politique . Le gouvernement du Sultan, qu ' In-
grams compare à un despote éclairé du xvrtr' siècle, com-
prend un ministère de l'Agriculture, une Direction des Fi-
nances, une Direction de la Justice et une Direction de la
Police . Une assemblée, embryon du gouverenment représen-
tatif réunit annuellement, sons la présidence du souverain,
les Erairs (gouvernenra) des neuf provinces qui forment le

(201) Hara l d Ingrams,, n Poritical Development in the
Hadramaout a, in International Affairs, Vol . XXI, n° du

2 avr :.l 1945, p . 251.
(202) Idem, p . 243.
(203) Harold Ingrams : (, The British and the Southern

Arabia +, in The United Empire, vol . XXXVI, n" 5, septcmbre-
octobre 1945. p . 175.

404) 8 .000 km2 population 80 .000 habitants, dont 60 .000
''tédentaires et 20 .000 nomades . Capitale Al-Hawlah . Armée

régulière de 400 à 1 .000 hommes, sans compter 2 000 bé-
douins. Le budget se montait, an 1932 (Oriente Maderno,
19030 p. 39e) è 3 +1 3,4300 i upies.

Sultanat (205) . D'après les déclarations de l'Emir Ahmed
Fadl al Abdali, neveu du Sultan régnant et héritier pré-
somptif, « 1 'Ang:eterer ne possède aucune autorité sur l'Ltat
de Lahidj et ne s'immisce pas dans ses a/aires intérieures. ..
Il n'exiute pas de forces armées ou de fonctionnaires bri-
tanniques sur le territoire du Sultanat et le Sultan n'a aban-
donné aux Britanniques que la direction de ses relations
étrangères. . . » (206).

Les Principautés du Protectorat occidental (207)

SOUVERAIN REGNANT

2 . - Le Protectorat Oriental

La partie orientale du Protectorat de Aden est formée
par deux provinces naturelles : le Hadramaout proprement
dit (à l ' ouest), et le Pays Matira (entre le Wadi Masilah
et la frontière d'Oman).

a) Le Hadramaout proprement dit est dominé par trois
dynasties principales dont dépendent une infinité de petits
émirs, de villes et de cheikhs , de tribus : les Al-Quaïti , les

(205) Cf . Journal damascène Alif Bd, numéro du 8 mai
1932, in ()oriente Moderne, vol . XII, pp . 295-296 : Notizie
Arabe Sul Su tanato di Laheg.

(206) Idem.
(207) Source : The Middle East, 1948 . Seuls ont droit à des

honneurs au canon lorsqu'ils débarquent à Steamer Point,
à Aden, les souverains de Lahidj (Il coups de canon), de
Fadhli et de Basse Votai (9 coups) . - Cf . l'article de Harold
Ingrams . Unexplored Regions of the Hadramaout Journal
of the Royal Central Asian Society, vol . XXIII, Juillet 1936,
faecioule ô. pp, 376-410.

Emir Nasr Ibn Shaïf Self.
Sultan 'Abd Allah Ibn Uthman.
Sultan 'Aidrus Ibn Muhsin.
Sultan Mohammed Ibu Sarur.

Cheikhs Ahmed Bubakr, Ali Askar
et Hussein Çalih Muhsin Askar.
Trône vacant.
Cheikh Qasim 'Abdurrahman.

Cheikh Mohammed Muhsib Ghalib
Cheikh Mohammed Manübil Ascau-

ladi.
Cheikh Hassan Ali.
Cheikh Çalih Say-il.
Cheikh Mohammed Fadl Ba 'Abd

Allah.
Sultan Çalih ibn Hussein.
Sultan Awadh ibn Çalih ibn 'Abd

Allah.
Sultan Aidrus ibn 'Abd Allah.
Cherif Çalih ibn Hussein.
Cheikhs Mohammed Ali Ba Çalih,

Mohammed ibn Ali et 'Abd Allah'
ha Sa' :d.

Sultanat de Lahidj ..

Principauté de :
Amict	
.6'adnli	
Lias Yafaï	
Haushabi	

Confedé r a t i o n du
Haut Yafaï	

Principauté de :
Mauuatta	

Basse Anlaki	
Beïhan	
Soubeïhi	

Dhubi	
Matiahi	
l3adhrami	
Shaïb	

Qutel.bl	
Alawi	
Akrabi	

Andhaii	
Haute Anlaki	

ETATS INDIGENZS
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Al-Kathiri et les Al-Wahidi . Du point de vue administratif,
il est divisé en six a Treaty Areas », sans compter les
innombrables petites tribus indépendantes :

- Les Al-Quaïti qui ont fondé, en 1874, sur le littoral
le Sultanat de Shihr et de Mukalla, forment 1Etat le plus
important de l'Arabie Méridionale. Il est gouverné d une
manière « libérale et progressiste » par le Sultan Sir Salih
ibn Ghalib al Quaïti (208) . Par le traité du 13 août 1937,
le gouvernement britannique consentait à fournir au souve-
rain un « Resident Adviser », chargé de le conseiller sur
toutes los questions autres que celles concernant la religion
et les coutumes musulmanes . En 1939, un Conseil d'Etat
fut instauré à Mukalla . Il est présidé par le Sultan et com-
prend, outre le « Resident Adviser », le secrétaire d'Etat
(un Arabe omanais « prêté » par le gouvernement du Tan-
ganyika) et deux membres indigènes désignés par le Souve-
rain . Il fonctionne comme Cabinet du Souverain et super-

vise le travail des 21 secrétaires d'Etat dont les plus impor-
tants sont le secrétaire aux Finances chargé de gérer le
budget de l'Etat (209), et le secrétaire à 1'Education natio-
nale.

La dynastie des Al-Quaïti, dont le rôle a été quelquefois
comparé à celui des Hachemites, est toute acquise à l'idée
d'une collaboration étroite avec la Grande-Bretagne . Depuis
1937, la politique du « Resident Adviser » du Hadramaout
a consisté à regrouper autour du Sultanat de Mukalla toutes
les tribus et les principautés rivales.

- Les Al-Kathiri ont fondé dans les vallées du hin-
terland, le Sultanat de Seyoum . Cet Etat a conclu, en 1918,
un accord avec le Sultanat de Shihr et de Mukal'a par le-
quel il reconnaissait la primauté des AI-Quaïti . Cet accord
s été renouvelé sous une forme légèrement modifiée en 1939.

Les relations diplomatiques avec les Anglais sont de date
récente. Ce n'est qu'en février 1939 que le Sultan de
Seyoum a accepté de recevoir un « Resident Adviser a.
D'après Ingrams, les relations avec les Kathiri, très jaloux
de leur indépendance, restent peu satisfaisantes pour la
Grande-Bretagne.

Les Al-Wahidi ont fondé, dans la partie occidentale
de Hadramaout, les deux petits sultanats de Bir-Ali et (le
Balhaf . Ils subissent une dépendance anglaise plus étroite.

Aux confins orientaux du territoire des Al-Kathiri, il
existe deux petites principautés indépendantes : Irqah et
Haurah.

b) Le pays Mahra, habité par une population « proto-
arabe » ethniquement différente des Hadramis et parlant
un dialecte hamitique. Cette région est dominée par le Sul-
tanat de Qishen et Socotra (210), pratiquement indépendant,
car l'influence britannique, malgré le traité de protectorat
de 1886 y est presque nulle.

En dehors de ce Sultanat, il existe de nombreuses princi-
pautés plus ou moins indépendantes.

b) Le Statut politique et les relations
avec le Gouvernement britannique (211)

Cette région est dominée par l'action politique de la
Grande-Bretagne qui s'exerce à partir d'Aden . La sécurité
de ce territoire dont l'importance stratégique est primer-

(208) Signalons . pour montrer les liens qui unissent le Ha-
dramaout au Monde Indien, que le Sultan de Mukalla était,.
L titre héréditaire, commandant de la garde-robe du Nizam
de Haïderabad.

(209) Harold Ingrams, article ci'é, in International Affair s,
p . 239. Avant 1934, les Sultans confondaient le trésor d Eilat
avec leur caste privée.

(210) Le Sultan réside habituellement clans 1 '1le de Soco-
tra (cap :tale Tamarida, population 12 .000 habitants).

(211) Cf . l'article de Liebesny et les deux articles de
Hareld Ingrams citée .

diale, a amené les Britanniques à étendre peu à peu lette
contrôle d'abord à la région voisine, en signant les premier±
accords avec les cheikhs locaux, accords destinés à assurer
la sécurité du trafic dans les eaux et sur les routes du port.
A partir des premières décennies du xxe siècle, le contrôle
anglais s'est étendu à la région dite des neuf cantons, où
l'influence anglaise s'est substituée à celle du Yémen, et
s'appuie essentiellement sur le Sultanat de Lahidj, dont la
primauté, favorisée par l ' effacement du Yémen, trop occupé
par son conflit avec l'Arabie Saoudite, s'affirme à partir de
1933, enfin aux Sultanats importants du Protectorat oriental.

Tous les accords signés avec les principautés contiennent
la promesse des-chefs indigènes de ne pas entrer en relations
avec un gouvernement étranger sans le consentement de la
Grande-Bretagne et de ne disposer d ' aucune partie do leur
territoire en faveur d'une autre puissance . En contre partie
la Grande-Bretagne garantit des subsides aux petits souve-
rains.

La souveraineté des chefs locaux est restreinte . En matière
de relations internationales (y compris les relations entre
pays voisins) elle est nulle et il leur est impossible de mener
une vie indépendante (212).

En matière de politique intérieure, ils jouissent en général
d'une autonomie croissante à mesure que l'on s'éloigne
d'Aden.

L'autorité de la Grande-Bretagne est représentée, soit
(comme dans 'es sultanats de Shihr et Mukalla, de Seyoum
et de Lahidj (213), par le « Resident Adviser », soit par de
simples « Political Officers » auprès des chefs locaux moins
importants.

Pour apaiser les appréhensions des indigènes, les Anglais
se sont efforcés d'accroître dans la mesure du possible, leur
participation à l'administration ; elle est encore insuffisante
et un important effectif de techniciens britanniques constitue
toujours le personnel administratif de l'Arabie méridionale.
C'est surtout grâce à ce personnel que les gouvernants bri-
tanniques sont à même d'exercer un contrôle total sur la
conduite des affaires.

D'autre part, si les institutions gouvernementales indi-
gènes ont été laissées intactes, le Couronne se réserve le droit
fondamental de légiférer en toutes matières et en particulier
en ce qui concerne la paix, l'ordre et le gouvernement du
Protectorat.

Signalons enfin que le contrôle britannique a été parachevé
par la création en 1938, par Harold Ingrams, premier a Re-
sident Adviser » auprès du Sultan de Shihr et Mukalla,
de la (.< Légion Hadramie », calquée sur le modèle de la
célèbre Légion Transjordanienne du général Glubb Pacha.

c) Le Mouvement nationaliste

La situation intérieure de l'Arabie Méridionale est domi-
née par l'existence d'un puissant mouvement nationaliste, ré-
formiste et libéral, guidé principalement par les Hadramis
enrichis et évolués de l'Inde et de l'Indonésie.

Ce sont ces émigrés qui fondèrent en 1933 une revue
a Nahadah al Hadhramiyya » (La Renaissance du Hadra-
maout) et le journal e Hadramaout » (paraissant à Mu-
kalla).

En octobre 1927 s'est tenu à Mukalla, sous la présidence
du Sultan un premier congrès « pour les réformes dn
Hadramaout » auquel assistaient les Seyids, des notables et

(212) La Ligue des Eats Arabes a d'ailleurs refusé de

reconnaître 'a souveraineté des Etats au Hadramaout, en

in jetant . le 18 février 1948 . la demande d'admission qui
!ni a été présentée le 4 février de la même année, par le

Su-tanat de Lahid j (cf Dimetion de la Documcntat'on, Notes
D'rumen'airs' et Etudes (Chronologies), numéros 830 h 844 .)

(213) Actuellement, Resident Adviser h Mukalla : C .H .J.
Sheppard. O .B .E . ; Resident Adviser h Lahidj : Major B .W.
Seager, O .B .E . (d'après le Middle bast, 1948) .



NOTES DOCUMENTAIRES ET tTUDEZt

des délégués des Hadramis javanais. Il a abouti à la conclu-
sion, le 23 octobre 19_7, d'un accord dit a Pacte de Shihr »,
qui jetait les bases d'une « Association Nationale du
Hadramaout » chargée d'élaborer et de faire appliquer di-
verses réformes, en particulier, la création d'un Code civil
commun basé sur le Chari ' yat (214) . Ce Congrès a été suivi
d'un second congrès tenu à Singapour en 1928.

Le programme de l'Association a été exposé dans une re-_
quête présentée en 1939 par le a Comité des réformes des
Hadramis de l'Insulinde » à Sir Harold IngTams, alors Gou-
verneur d'Aden (215.) . Il consiste en sept points essentiels :

1) Le Hadramaout doit être reconnu un Etat Arabe sou-
verain indépendant, affranchi de toute tutelle et dont les
Affaires pubiques devraient être confiées aux Indigènes ou
à défaut aux citoyens musulmans des autres pays arabes.

2) Création d'un Conseil représentatif dont les membres
seraient pour les deux tiers élus et pour un tiers nommés
par le Gouvernement National . Ce Conseil devrait donner
son approbation sur toutes les affaires intéressant le Pays.

3) Conclusion d'un accord général définissant et régula-
risant les relations du Hadramaout avec la Grande-Bre-
tagne .

4) Indépendance des tribunaux et de la juridiction cora-
nique.

5) Interdiction absolue aux missionnaires chrétiens do
prêcher et aux Israëiitcs de commercer sur tout le territoire
du Hadramaout .

l) Abolition de tout règlement edntraire h l'indépendance
du Gouvernement National, aux intérêts du pays et à la
religion musulmane.

7) Création d 'une Direction générale de l'instruction pu-
blique ; établissement des relations culturelles suivies avec
les Etats Arabes de l'Irak, 1 Egypte et la Syrie ; envoi dan-,
ces pays des missions d'étudiants.

De son côté le Sultan de Lahidj a demandé son admission
à la Ligue, et cherche à unifier sous son égide les princi-
pautés du Protectorat occidental . Il a exprimé son intention
de contribuer activement au relèvement culturel et social de
l'Arabie méridionale :

a Il n'y a pas un seul homme dans toute l'Arabie qui
n'ait ouvert les yeux et ne souhaite qu'un terme soit mis à
la situation rétrograde pour relever notre niveau moral, cul-
turel et politique . Il faudrait unifier nos institutions et nos
lois en qui aurait pour effet également de rapprocher les
points de vue. Les Arabes marcheront vers le but . . . jusqu'à
ce qu'ils atteignent l 'idéal assigné » . (216).

P:vs récemment en; in l'Association Nationale du
Hadramaout s'est manifestée en adressant aux peuples des
divers Etat de l'Arabie méridionale un manifeste réclamant
l'Unité politique et l'application du rite Shafeïte (217).

Ainsi le mouvement nationaliste secrètement encouragé à
ses débuts par les autorités britanniques qui cherchaient, en
s'appuyant sur leur protégé, l ;c Sultan de Shihr et de Mu-
kalla ., à mieux dominer les turbulentes tribus du Hadra-
maout, tend petit à petit à devenir xénophobe et anti-anglais.

VI. - LA COLONIE BRITANNIQUE D'ADEN

La cité d 'Aden, la presqu'île du Petit Aden, le territoire
de Cheikh-Othman, les villages d'Al-Imad et d'Al-Hiswah et
les Les Périm (occupées en 1799, puis définitivement en
1857) (218), forment une colonie de la Couronne, soumise
directement à l'Autorité britannique. Elle est divisée en
deux Communes : Aden et Cheikh-Othman.

Le territoire d'Aden a été occupé par les Anglais en
1839, et aggrandi successivement par I acquisition de la
petite péninsu :e, achetée en 1868, au Sultan des Al:rabi,
puis par le territoire du Cheikh-Othman, acheté en 1882 au
Sultan de Lahidj.

Aden, rattaché d'abord, comme partie constitutive à la
Présidence de Bombay, a été érigé en 1932 en Province sé-
parée, rattachée à la Vice-Royauté des Indes.

Le a Government of India Act » de 1935 (articles 288)
sépara Aden de l'Inde et le « Royal Order in Couneil » du
28-7-1936 donna à la Colonie une nouvelle constitution . En-
fin l'« Aden Colony Order » du 1-4-1937 l'érigea en Colonie
de la Couronne.

Le Gouvernement de la Colonie est du type a colonial
direct » dans lequel l'administration appartient aux fonc-
tionnaires britanniques du « Colonial Office », sans partici-
pation d'un méeo,nisme gouvernemental indigène.

(214) Cf. Journal Alif Bd de Damas, numéro du 6 juillet
1928 in Oriente Moderne, vol . VIII, pp . 356-357 et 416.

(215) D'après le ,jonrna' Al-B lad de Bagdad,, numéro du
20 soft 1939 . in Oriente Moderne, vol . XIX. pp . 509 510.

(216) Déclaration citée par le journal égyptien Al Abram,
numéro du I" octobre 1945, in Cahiers de l'lnstitut d Crudes
de l'Orient conte mporain, vol . III.

(217) Fata al DI, zirah . numéro cr u 8 décembre 1946, in
Cahiers d, l'Institut d'Eludes de l'Orient contemporain, vo-
lume VII-VIII.

(218) Iles Perim : 1 .200 habitants, administrées par un
Résident militaire .

Le pouvoir exécutif appartient au Gouverneur, Comman-
dant ne chef (qui est en même temps Gouverneur du Protec-
torat de .Aden) (219), assisté d ' un Conseil Exécutif Consul-
tatif composé de hauts fonctionnaires (220).

Le pouvoir législatif appartient au Conseil Législatif
(créé par I'« Order in Council » da 23 novembre 1944), pré-
sidé par le Gouverneur et composé de quatre membres cm-of-
ficie (le commandant en chef des forces aériennes, le secré-
taire général, le procureur générai, le secrétaire ana fi-
nances), de quatre membres officiels (directeur des ser-
vices médicaux, directeur de l'éducation, directeur des tra-
vaux publics et le « District Commissioner »), et de sept
membres non officiels nommés par le Gouverneur (dont
trois Arabes, un Parsi, un Musulman de l'Inde, un Juif et
le Directeur de la Banque Nationale de l'Inde) : Au moment
de la création du Conseil Législatif, les cercles officiels bri-
tanniques exprimèrent l'espoir de voir à une date prochaine
des membres non officiels élus par :a population.

Le Gouverneur possède le droit de veto sur les mesures
proposées par le Conseil Législatif.

Les îles désertiques de Kuria-Muria, au large de la côte
méridienne d 'Oman, forment, depuis 1854, une dépendance
de la Colonie de Aden, mais sont administrées, depuis 1931,
par le Résident britannique pour le Go'fe Persique . On
compte cinq îles d'une superficie totale de 75 km2 . La plus
importante est IIallaniya,

L'île de Kamaran (2 .200 habitants), 22 miles carrés, dans

(219) Gouverneur-commandant en chef H .G . Sir Reginald
S . Chamnion, K .C .M .G ., O .B .E . (The Middle Ea 1, 1948, Lon-
dres, 1918).

(220) Compns'tion du Conseil en 1918 : Sec r étaire général
du gouvernement : Hon . A .L . R ! rlcbride . O .B E . : sccréta're
financier : Finn . A . Muchmore O .B .E . ; procureur général :
Hon. E .D .V . Crawshaw ; Président de in Régie portuaire
Hon. P .B . Tay:or, O .B .E .
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la Mer Rouge, à 200 miles au nord de Périm, siège d'un la-
zaret du pélerinage, occupée par les Britanniques en 1915,
fait également partie de la colonie d'Aden . Elle est admi-
nistrée par un administrateur civil sous le contrôle du Gou-

verneur de Aden.

	

.4
La vie politique de la colonie commence à peine à se ma-

nifester, mais, dès 1939, on a pû noter un certain mouve-
ment d'agitation xénophobe parmi les intellectuels . Des
plaintes ont été formulées, en particulier contre la médio-
crité de l'enseignement donné a'ux Arabes.

La presse de Aden en langue arabe a une certaine im-
portance peur l'Arabie. Voici d'après le e Middle East »
(1948) les principales éditions :

Hebdomadaires. - Alakhbar Al Adaniya (r Nouvelles
d'Aden »), fondé en 1945, tirage 1 .500 . Directeur
Wing-Commodore A. H. Marsack M . B. E. Publie
Relations and Informations Officer de Aden.

- Fatat Al Djezirah, fondé en 1940, tirage 1 .500 à
1 .600, grande diffusion au Yémen, protectorat de
Aden et d'Afrique Orientale. Directeur Mohammed
Ag Luqman.

- Saut Al Yaman, fondé en 1946. Directeur Moham-
med Mahmoud A 'zqubairi.

Mensuels .- Al Afkar, fondé en 1945 . Directeur Mahmoud
Ali Luqman.

CONCLUSION

Comme conclusion à cette étude, il convient de noter
deux facteurs nouveaux intervenus au cours des dernières
années :

1° Pour la première fois depuis l'effondrement de l'Em-
pire Ottoman, les divers Etats de la péninsule arabe ont
retrouvé un état d'équilibre stable . A l'exception des petits
émirats orientaux ou méridionaux sous dépendance bri-
tannique, les principaux Etats de la péninsule, l'Arabie
Saoudite et le Yemen sont tous les deux membres de la
ligue des Etats Arabes et les liens qui les unissent n'ont
jamais été cordiaux . II suffit de signaler, à ce sujet, l'appui
total offert par le Roi Ibn Sa'ud à l'émir Seif al •Islam
Ahmed dans sa lutte contre son rival.

2° La découverte, avant la guerre et l ' exploitation à
partir de 1940, des champs pétrolifères, ont eu de pro-
fondes répercussions sur l'évolution de la structure poli-
tique, économique et sociale de la péninsule.

a) L'analyse des problèmes économiques ne rentre pas
dans le cadre de la présente étude, aussi nous nous conten-
terons simplement d'en résumer les grandes lignes (221).

- L'expioitation des champs pétrolifères permet, en pre-
mier lieu, d'accroître considérablement la prospérité du
pays et de modifier complètement sa position commerciale
grâce à la mise en valeur de nouvelles terres irriguées et à
la création d ' une industrie de transformation et de trans-
ports . Les e royalties » tirées du pétrole (qui dépasseront
sans doute 100 millions de dollars pendant les cinq pro-
chaines années pour monter ensuite fortement) permettent
pour la première fois de mettre en chantier d'ambitieux
programmes.

b) Th point de vue politique, roue donnée nouvelle est in-
tervenue dans la vie de la péninsule, c'est le rôle croissant
assumé par les gouvernements anglais et surtout américain
dans la stabilité économique et politique de l'Arabie, deve-
nue zone stratégique de première importance e porte de der-
rière de la Méditerranée orientale » et relais pour les com-
munications avec lInde et l'Extrême-Orient . Pendant et
après la guerre les Etats-Unis soutinrent le gouvernement
saoudite, non seulement par des subsides et par des grandes
quantités de vivres et d'équipement, mais aussi, en envoyant

(221) Cf . l'importante étude parue dans 'la revue Etudes et
(1,njonctures, n° 12 de mai 1947 e Les pétroles du Moyen
Orient ainsi que l'article de John A . Loftus <, Le pétrole
du Moyen Orient ,, in Middle East Journal, traduction dans
Direction de la Documentation Articles et Dlocrtments, nu-
méro 1250 du 31 mars 1948 . et Notes Documentaires n° 73
du 6 juin 1945 „ Les projets américains de pipe-line et la
politique du pétrole dans le Moyen Orient

	

(voir An-
nev e VI) .

des missions agricoles et militaires et en l'aidant à résoudre
ses problèmes monétaires.

Un autre facteur influent sur le statut politique des Etats
de la péninsule est le fait que les contrats de concession pé-
trolière e comportent tous des éléments non négligeables
d'exterritorialité » . Un véritable e Empire Industriel a s'est
ainsi constitué au coeur de chaque Etat, quelquefois coïnci-
dant même avec lui géographiquement (Bahreïn, Koweït,
Qatar) . Soumise aux stipulations précises et particulières du
contrat, la Compagnie pétrolière est presque autonome et
jouit des droits qui sous d'autres juridictions sont habituel-
lement l ' apanage de l'Etat souverain ; d'autant plus que le
gouvernement ne possède, excepté pour les obligations de
forage (relativement inefficaces), aucun contrôle sur le
rythme et la manière selon laquelle ses ressources seront ex-
ploitées . Ainsi les Etats concédants, paient les nombreux
avantages économiques par un incontestable abandon, d'une
part importante de leur souveraineté intérieure.

c) Enfin, malgré le désir maintes fois exprimé par le roi
Ibn Sa'ud de relever le niveau de vie de son peuple d'une
manière qui ne bouleverse pas sa religion ni sa structure
sociale, celle-ci évolue rapidement.

Depuis 1940, écrit A .H . Sanger (222), la région adjacente
aux 11es Bahreïn (Hasa, Koweil, Qater) a subi une fabuleuse
transformation . . . Des vires comme Koweit ont centuplé l'e
nombre de leurs habitants en moins de dix années, d'autres
nouvelles se créent telles Dahran ou Abqaiq . ..

Actuellement dans la seule province de Hasa l'c Aramco
emploie près de 10 .000 ouvriers et 1.100 spécialistes améri-
cains (223), mais on estime à 70.000 le nombre total de per-
sonnes qui tirent leur gagne-pain directement ou indirecte-
ment de la Compagnie pétrolière concessionnaire.

Voici ce qu'écrit Sanger à propos de la nouvelle classe des
ouvriers industriels :

Des hommes qui, il y a quelques années, étaient des
Bédouins vivotant autour des rares pointes d ' eau de la pro-
vince de Hase„ reçoivent aujourd'hui une paie régulière et
mangent une nourriture nouvelle et substantielle. ..

(222) A .H . Sanger, opus cité„ Direction de la Documenta-
tion, Articles et Documents n° 1164 du 31 décembre 1947.

(223) Chiffres fournis par Etudes et Conjonctures, c Les
pétroles du Moyen Orient ,, opus cité, page 47 . De son
côté,, Twitchell (opus cité) estime que l'Aramco emploie
actuellement 5 â 12 .000 ouvriers indigènes, 500 Musulmans
étrangers, et 1 .200 spécialistes américains . Le maximum
prévu doit atteindre 12 .000 ouvriers indigènes, 2 .000 Musul-
mane étrangers et 1 .200 Américaine.
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Pour la première fois dans son histoire, un corps consi-
dérable d'ouvriers industriels s'est constitué en Arabie . Tan-

dis qu'un chamelier s'es'ime heureux de se faire 90 riyals
par mois (soit à peu près un dollar par jour), un ouvrier
moyen employé par la Compagnie pétro ièra . pendant un an

se fait trois fautant. Une fois que les Bédouins se sont
fixés et se son' assujettis à un travail régulier, ils prennent
goût à des articles auxquels i, s ne songeaient même pas

au p aravant et même se mettent à les posséder . Ainsi, les

huttes en pail :e temporaire où la Compagnie pétrolière abri-
tait les premiers ouvriers sont remplacées par des maisons
de briques où l'on trouve l'eau courante la lumière élec-
trique des bot'ec de conserve et une vingtaine d'articles qui.
jadis, ne pouvaient être le bien que d'une minorité de riches

A la tête de ce corps d'ouvriers se développe un groupe
d'ouvriers qual'.flés chez qui se sont révélés d'exceptionnes
dons mccaniaues. Ces hommes ont à présent des postes de
mécaniciens . d'ejusteurc . etc . ; avec des salaires mensuels
qui atteignent 180 riyals . Il leur faut, et ils obtiennent,
des maisons d ' une qualité correspondante,, de meilleurs
habits et une meilleure nonrr`ture que celle de leurs com-
patriotes moins habiles . C'est dans ce groupe qu'on trouve
aussi les « travailleurs en faux-cols e, : es teneurs de livres
et secrétaires nécessaires aux bureaux de la Compagnie . La
plupart de ces gens viennent du Hedjaz où l'éducation a
toujours été supérieure à celle des provinces primitives du
Ne,jd sur le plateau central, et de Al-Hasa ie long du Golfe
Persique . En même temps que cette activité pétrolière susci-
tait automatiquement de nouvelles demandes de biens et
de services, elle eut pour conséquence de faire de plus en
plus apprécier les bienfaits de la médecine occidentale . Des
htpitaux ont été créés à Dahran et à Ras Tanoura . et des
stations d'aide médicale fonctionnent partout où se trouvent
ds groupes de travailleurs.

Cependant, si les bienfaits de cette évolution sont évident,
et multiples, les spécialistes qui se penchent sur le pro-

blème arabe. croient distinguer certains signes moins fa'-o-

rables, sinon inquiétants.

Ils ont été signalés en particulier par le brigadier-général

S .H. Longrigg de, l'« Iraq Petroleum Company » à une
conférence prononcée devant les membres du « Oil Indus-

tries Club », le 6 juillet 1948 (223 bis).

(223 bis) e Le pétrole et le progrès social au Moyen
Orient » . Un compte-rendu succinct de cette remarquable
conférence a é'é publiée, sous le titre de « Middle East Oil
and Social Progress » dans le Petroleum Press Service, vo-
lume YV, numéro du 8 août 1948, pub, ié par le Petroleum
Press Bureau, Londres .

La présence du pétrole exerce une grande influence non
seu'ement sur l'évolution intérieure des Etats du Moyen
Orient, mais aussi sur leur statut international . Elle pro-
voque l'intérêt et l'envie des autres pays et donne aux pos-
sesseurs du pétrole une importance internationale qui n'est
pas proportionnée à leur puissance économique ou mili-
taire...

D'autre part, le développement de l'industrie pétrolière
peut provoquer une rupture trop brusque avec le mode de
vie traditionnel et peut créer une classe sociale de déracinés,
sans attaches morales avec .'.e passé . ..

Enfin„ les nouvelles villes pétrolières peuvent facilement
devenir des centres de propagande politique.

e On peut facilement prévoir, écrit de sou côté Alphonse
Gouilly, qu'on verra apparaître prochainement un prolé-
tariat oAvricr et déjà on devine que ce prolétariat sera ur-
bain » ; or, le brusque passage d'une société patriarcale ou
féodale, théocratique, à un mode de vie moderne et indus-
triel, sera inévitablement accompagné, compte tenu des con-
'ditions particulières de l'Arabie, d'une baisse brutale de la
discipline islamique et d'une décomposition inévitable des
mœurs . Les antiques traditions et coutumes restées immua-
b`es depuis l'époque pré-islamique, vont disparaître et une
nouvelle société va naître, qui sera aussi différente de la
société arabe actuelle, que notre société occidentale du xx'
siècle l'est de celle du xvne siècle.

D'as à présent, constate Robert Montagne, tout le système
social, intellectuel et politique dans lesquel s'enferme leur
propre existence est frappé à mort et condamné à périr. La
paix à elle seule suffit à ruiner les bases sur lesquelles re-
pose la civilisation du désert (224).

Le danger, pour l'Islam de la Péninsule Arabe n'est pas

dans le fait de cette évolution, d'ailleurs historiquement iné-
vitable (et l'exemple de certains pays du Moyen-Orient sem-
ble montrer qu'il peut s'adapter aux conditions modernes),

mais dans son caractère brutal de transformation radicale et
instantanée, qui ressemble plus à, une révolution qu ' à une

évolution normale et progressive. Le danger est d'autant ,
plus grand que la société arabe des divers Etats de la. Pénin-
sule ne comporte pas de classe moyenne ni d'élite intellec-

tuelle capables soit de défendre efficacement la cultùre isla-
mique, contre l'intrusion trop brutale des idées occidentales,

soit de l'adapter utilement aux nouvelles conditions, sans
briser définitivement son cadre traditionnel.

(224) R . Montagne, opus cité, pages 12-13 .



ANNEXE I

Traité de fraternité arabe et d 'alliance entre le royaume de l ' Arabie Séoudienne et l ' Irak,

signé à Bagdad, le 2 avril 1936 (225)

Au nom du Dieu clément et miséricordieux,.

Sa Majesté Le Roi d'Irak et

Sa Majesté le Roi de l'Arabie Saoudienne,

Vu les liens de la foi islamique et de :'unité de race qui
les unissent ; désireux de sauvegarder l'intégrité de leurs
territoires et tenant compte de la nécessité d'une coopéra-
tion et d'une entente mutuelle dans les affaires concernant
les intérêts de leurs royaumes respectifs:

Ont décidé de conclure un traité de fraternité arabe et
d'alliance, et

Ont désigné à cet effet leurs plénipotentiaires :
Sa Majesté le Roi di a l'Irak :

Son Excellence Nouri Pacha El Saïd, ministre des Affaires
étrangères du Royaume de l'Irak, décoré de l'Ordre Rafidain
de première .classe, au titre militaire;
Sa Majesté le Roi de l'Arabie Saoudienne

Son Excellence le Cheik Yusuf Yassin, secrétaire privé
de Sa Majesté et directeur de la Section politique du Divan
royal;

Lesquels, après s'être communiqué réciproquement leurs
p'eins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont con-
tracté une alliance et conclu le traité suivant

Article premier

a) Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage
envers l'autre h ne pas contracter avec une Partie tierce un
accord ou une entente, quel qu'en soit l'objet, qui soit de
nature à porter préjudice h l'autre Haute Partie contractante
ou h son pays ou aux intérêts de self pays ou qui soit de
nature h mettre en danger ou h exposer ù un préjudice
la sécurité ou des intérêts de son pays.

0) Les deux Hautes Parties contractantes se consulteront„
toutes les fois qu'il sera nécessaire . en vue d'assurer ln
réalisation des Objets énoncés au préambule du présent
traité .

Article 2

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à régler par
la voie de négociations amicales tout différend qui pourrait
surgir entre e, des et, au cas où le règlement par ladite voie
s'avérerait difficile, à recourir à la procédure à fixer dans
un protocole qui sera annexé au présent traité et qui sera
établi le plus tôt possible après l'échange des instruments
de ratification du présent traité.

Article it

Au cas où un différend entre l'une des Hautes Parties
contractan t es et un Etat tiers créerait une situation compor-
tant une menace de guerre, les Hautes Parties contractantes
s'efforceront conjointement de régler ledit différend par des
voies pacifiques conformément aux engagements internatio-
naux qui seraient applicables en l'espèce:

Article 4

a) Si un acte d'agression est commis contre l'une des
bleuies Parties contractantes par un Etat tiers malgré les
efforts déployés conformément aux dispositions de 'l'arti-
cle ., ci-dessus, ainsi qu'en cas d'agression soudaine ne

(225) S .D .N, Recueil des traftéi. volume CLXXIV, 1037,
h° 4044, pp . 142-145 .

laissant pas le temps d'appliquer les dispositions dudit arti-
cle 3, les Hautes Parties contractantes se consulteront au
sujet des mesures h prendre en vue de concerter utilement
leurs efforts pour repousser Iadite agression.

. .b) Seront considérés comme actes d'agression

1° La déclaration de guerre;

2° L'occupation., par une force armée d'un Etat tiers.
d'un territoire appartenant h l'une des Hautes Parties con-
tractantes, même si cette occupation a lieu sans déclaration

de guerre;

3° Une altpque contre les territoires, les navires on les
aéronefs d'une des Hautes Parties contractantes par les
forces terrestres, nava'cs nu aériennes d'un Etat tiers, même
sans déclaration de guerre:

4° L'appui ou l'assistance prêtés directement ou indirec-

tement h l'agresseur.

c) Ne seront pas considérés comme actes d'agression :

1° L'exercice du droit de légitime défense, c'est-h-dire la
résistance Is un acte d'agression défini comme ci-dessus;

2° Les mesures prises en application de l'article 16 du
Pacte de la Société des Nations;

3° Les mesures prises en exécution d'une décision éma-
nant de la Société des Nations ou du Conseil de Sécurité
des Nations ou en application du paragraphe 7 de l'article 15
du Pacte de la Société des Nations., à condition que dans
cc dernier cas lesdites mesures soient dirigées contre l'État
qui a attaqué le premier;

4° L'assistance prêtée per un Etat tiers à un autre Etat
attaqué ou dont le territoire est envahi par '.'une des Hautes
Parties contractantes contrairement aux dispositions du
Traité de renonciation à la guerre signé h Paris, . le 7 aoftt
192S, auquel les Parties contt'actantes ont adhéré toutes
deux .

Article 5

Chacune des Hautes Porties contractantes prend, vis-à-vis
de l'autre, les engagements suivants pour le cas où des
troubles ou des désordres viendraient h éclater dans le
territoire de l'une des Hautes Parties contractantes :

1° Elle prendra toutes les mesures possibles :

a) Pour que les insurgés ne puissent pas utiliser son
territoire contre les intérêts de l'autre Haute Partie con-
tractante;

b) Pour empêcher ses propres ressortissants de prendre
part aux troub'es et aux désordres ou d'aider ou d'encou-
rager les insurgés ; et

e) Pour empêcher qu'une assistance quelconque soit four-
nie aux insurgés, soit directement de son propre territoire,
soit indirectement.

2° Au cas oit des insurgés du territoire de l'une des
Hautes PaVics contractantes se réfugieraient dans le terri-
toire de l'autre Partie, celle-ci les désarmera immédiatement
et les transférera dans une région d'où il leur sera impos-
s i ble de causer un préjudice quelconque au pays de l'entre
Haute Parie contractante, jusqu'au moment où les deux
Hautes Parties contractantes auront pris une décision au sujet
de leur sort futur.

3° Si les circonstances exigent l'adoption de mesures com-
munes pour faire cesser les troubles ou désordres, des deux
Hautes Parties contractantes se consulteront au sujet des
méthodes de collaboration qui seront adoptées à cette fin,
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Article G

Fiant donné les liens de fraternité musulmane et d'unité
arabe qui unissent le Royaume du Yémen aux Hautes Parties
contractantes, celles-el s'efforceront toutes deux d'obtenir
l'adhésion du Gouvernement du Yémen du present traité.
Tout autre Etat arabe indépendant sera admis, s'il en fait
la demande, à adhérer au présent traité.

Article 7

Les deux Hautes Parties contractantes collaboreront en
vue d'unifier la culture islamique et arabe et les systèmes
militaires de leurs deux pays par l'échange de missions sco-
laires et militaires chargées d'étudier les systèmes suivis
dans leurs pays respectifs, d'unifier dans la mesure du pos-
sible lesdits systèmes et de chercher à tirer des avantages
réciproques de leurs institutions scolaires et militaires res-
pectives ainsi que de l'enseignement et de l'instruction qui
y sont donnés . Le nombre de personnes dont sera composée
chaque mission sera déterminée de temps à autre d'un com-
mun accord par le%Hautes Parties contractantes.

Article 8

Les représentants diplomatiques et consulaires de l'une
des Hautes Parties contractantes, peuvent, sur demande, assu-
mer la représentation des intérêts de l'autre Haute Partie
contractante dans les pays étrangers où ladite autre Partie
n'a pas de représentants, étant entendu que la liberté de
ladite autre Partie de désigner si elle le désire ses propres
représentants n'en sera affectée d'aucune manière.

Article 9

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les dis-
positions du présent traité n'affectent en rien les droits et
obligations découlant pour le Gouvernement de l'Irak du
Pacte de da Société des .Nations et du Traité d'alliance
conclu entre l'Irak et la Grande-Bretagne le 30 juin 1930.
Les Hautes Parties contractantes conviennent en outre d'ap-
pliquer les dispositions de l'article 17 du Pacte de la Société
des Nations et d'observer les principes du Traité de renon-
ciation à la guerre signé à Paris, le 7 août 1928, auquel
les Hautes Parties contractantes ont toutes deux adhéré.

Article 10

Si l'une des Hautes Parties contractantes commet un acte
d'agression contre un Etat tiers, l'autre Partie contractante
peut dénoncer le présent traité sans préavis . Ladite dénon-
ciation n'affectera pas l'amitié qui lie les deux pays, ni t'es
traités et conventions mentionnés à l'article 11 du présent
traité

Article 11

Toutes les dispositions des traités ci-après conclus entre
les deux royaumes ., qui ne sont pas incompatibles avec les
dispositions du présent traité, resteront en vigueur aussi
longtemps qu'elles n'auront pas été amendées ou abrogées
par d'autres traités :

1° Traité de Mohammerah, en date du 7 Ramadan 1340
de l'Hégire, correspondant au 5 mai 1922 de l'ère chrétienne;

2° Protocole d'Uqair n° 1, en date du 12 Rabi-al-Tani 1341
de l'Hégire, correspondant au 2 décembre 1922 de 1'ère chré-
tienne;

3° Protocole d'Uqair n° 2, en date du 12 Rabi-a'-Tani 1341
de l'Hégire,, correspondant au 2 décembre 1922 de l'ère chré-
tienne;

4° Accord de Bahra, en date du 14 Rabi-al-Tani 1344
de l'Hégrie, correspondant au 1°' novembre 1925 de l'ère
chrétienne;

5° Traité d'amitié et de bon voisinage et Protocole d'arbi-
trage, en date du 20 Al-Qada 1349 de l'Hégire, correspondant
au 7 avril 1931 de l'ère chrétienne:

G° Traité d'extradition, en date du 21 Al-Qada 1349 de
l'Hégire, correspondant au 8 avril 1931 de l'ère chrétienne.

Article 12

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à commencer
clans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du
présent traité des négociations en vue de la conclusion d'ac-
cords sur les objets suivants :

1° Résidence,, passeports, ,laissez-passer;

2° Questions économiques, financières et douanières;

3° Organisation des moyens de communication.

Le présent traité entrera en vigueur à la date de l'échange
des instruments dc ratification.

Article 14

Le présent traité restera en vigueur pendant une période
de d .'x ans, à compter de la date de son entrée en vigueur;
il sera renouvelé par tacite reconduction pour une nouvelle
période de dix ans si l'une des Hautes Paries contractantes
ne notifie pas à l'autre, un an avant l'expiration de ladite
période de dix ans, son intention d'y mettre fin.

Fait à Bagdad, le dixième jour de Muharram-al-Hamm
de l'an mil trois cent cinquante-cinq de l'Hégire, correspon-
dant au deuxième jour d'avril de l'an mil neuf cent trente-
six de ; ' ére chrétienne

ANNEXE II

Accord conclu avec le Sultan du Nejd, relatif à certaines questions concernant les frontières entre le Nejd
et la Transjordanie, signé à Bahra Camp, le 2 novembre 1925 (226)

Article premier

La frontière entre le Ncjd et la Transjordanie part„ au
nord-est, du point d'intersection du méridien passant par
le 39° de longitude Est et du parallèle passant par le 32°
de latitude Nord, qui marque l'extrémtié de la frontière
entre le Nejd et l'Irak, et se dirige en droite ligne vers

(226) Société des Nations, Recueil du traité,, vol . LX,
1927, pp. 440-441 .

le point d'intersection du méridien qui passe par le 37° de
longitude Est et du pareil :lie qui passe par 31° 30' de tati-
tuelz Nord ; de là, elle suit le méridien qui passe par le 37"
de longitude Est jusqu A sun point d'intersection avec le
parallèle qui passe par 31° 25' de latitude Nord . A partir
de ce point, la frontière se dirige en droite ligne vers le
point d'intersection du méridien qui passe par le 38• de
longitude Est et du parai èle qui passe par le 30° de lati-
tude Nord, laissant dans le territoire du Nejd tous les
saillants avancés do Ouadi Sirhan, pule se dirige, en suivant
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le méridien qui passe par le 38° de longitude Est, jusqu'à
son point d'intersection avec le parallèle qui passe par
29° 35' de latitude Nord .

Article 2

Le Gouvernement du Ncjd s'engage à ne pas établir de
poste fortltié à Kaf et à ne pas faire usage de Kaf ou de
la region avoisinante comme centre militaire ; si, à un
moment quelconque le Gouvernement du Nejd jugeait néces-
saire en vue de maintenir l'ordre, ou pour tout mitre objet,
de prendre dans le voisinage de la frontière des mesures
exceptionnelles impliquant la concentration de forces armées„
il s'engage à en aviser le Gouvernement de Sa Majesté sans
délai.

Le Gouvernement du Nejd s'engage à prévenir, par tous
les moyens dont il dispose, toutes incursions de ses forces
armées dans le territoire de la Transjordanie.

Article 3

Afin d'éviter tout malentendu concernant les incidents
qui peuvent survenir dans le voisinage de la frontière, et
afin de favoriser une confiance mutuelle et une coopération
entière entre le Gouvernement de Sa Majesté et .'c Gouver-
nement du Nejd, les deux Parties conviennent de maintenir
une liaison constante entre le principal représentant britan-
nique en Transjordanie . ou son délégué et Le gouverneur
de Ouadi-Sirbam .

Article 4

Le Gouvernement du Nejd s'engage à maintenir tous les
droits établis dont peuvent jouir dans l'Ouadi-Sirham, les
tribus qui ne sont pas sous sa juridiction, qu'il s'agisse
des droits de pâturage, d'habitation, de propriété ou d'autres
droits analogues, étant entendu que lesdites tribus tant
qu'elles résident dans les limites du territoire du Nejd
seront assujetties aulx lois intérieures qui ne portent pas
atteinte aux droits en question.

Le Gouvernement de la Transjordanie s'engage à accorder
un traitement identique aux sujets du Nejd qui peuvent
jouir de droits établis analogues dans le territoire de la
Transjordanie .

Article 5

Les Gouvernements du Nejd et de la Transjordanie recon-
naissent, chacun pour sa part, que les incursions dans le
territoire de l'autre Etat, de la part de tribus établies sur
leur propre territoire, constituent un acte d'agression qui
exige que les coupables soient sévèrement punis par le gon-
vernement auquel ils ressortissent, et que le clef de la
tribu qui se rend compte de cet acte d'agression soit tenu
pour responsable .

Article 14

Le présent accord demeurera en vigueur tant que le man-
dat pour la Transjordanie restera confié au Gouvernement
de Sa Majesté britannique.

ANNEXE III

Traité d 'amitié et de bonne entente entre Sa Majesté britannique et Sa Majesté le roi du Hedjaz et du
Nejd et ses Dépendances, signé à Djeddah, le 20 mai 1927

Ecliange de notes

Sir G . Clayton à Sa Majesté lc Roi du Hedjaz, du Nejd et
dépendances.

Sire,

J'ai l'honneur de rappeler à Votre Majesté • qu'au cours
de nos négociations qui ont heureusement abouti à la con-
clusion d'un traité d'amitié et de bonne entente entre Sa
Majesté britannique et Votre Majesté, la question de la
frontière entre le Hedjaz et la Transjordanie a été discutée
et j'ai exposé à Votre Majesté l'attitude, définie dans un
projet de protocole présenté par moi à Votre Majesté, que
le Gouvernement de Sa Majesté britannique a adoptée a cet
égard et dont il ne peut se départir.

Le Gouvernement de Sa Majesté considère da frontière
susmentionnée comme étant définie ainsi qu'il suit :

La frontière entre le Hedjaz et la Transjordanie part
de l'intersection du méridien passant par le 38° de longi-
tude Est et du parallèle passant par 290 35' de latitude
Nord, qui marque la l'mite de la frontière entre le Nejd
et la Transjordanie . puis se dirige en ligne droite jusqu'à
un point situé sur la voie ferrée du Hedjaz, à 2 milles au
sud de Moudawwara . A partir de ce point, elle suit une

Oigne droite jusqu'à un point sur le Golfe d'Akaba, . A 2 milles
au sud de la ville d'El-Akaba . „

Djeddah, le 19 mai 1927
(lui Zu' Qa'da 1345

Le commissaire et plénipotentiaire

de Sa Majesté brtiannique :

GILBERT CLAYTON.

II

Abdul-Aziz ibn Abdul-Rahman al Faisal al Sa'ud au com-
missaire et plénipotent i aire de Sa Majesté britannique :

En réponse h votre lettre en date du 18 Zul Qa'da 1345,
oencernant la frontière du Hedjaz et de la Transjordanie,
nous constatons que le Gouvernement de Sa Majesté main-
tient son attitude, mais nous nous trouvons dans l'impossi-
biO ité, vu les circonstances actuelles„ de régler définitivement
cette question.

Toutefois . étant donné notre sincère désir d'entretenir des
relations cordiales fondées sur des liens d'amitié solide,
nous tenons à exprimer à Votre Excellence notre intention
de maintenir le statu-quo dans le district de Ma'an-Akaha,
et nous donnons l'assurance de ne pas intervenir dans l'ad-
ministration de ce district jusqu'à ce que des circonstances
favorables permettent de régler définitivement cette question.

19 Zul Qa'da 1345 (21 mai 1947)

(sceau) ABDUL-Azrz IBN ABDUL-RAHMAN AL SA ' UD .
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ANNEXE IV

Le traité de Et-Ta ' if du 20 mai 1934 entre le royaume Arabe Saoudite et le Yemen

TRAITE d'amitié musulmane et de fraternité arabe
entre le Royaume Saoudite et le Royaume du Yémen

Sa Majesté l'Imam 'Abd el-Aziz ibn 'Abd er-Rjahman Al
Faïçal Al Sa'ud, Roi du Royaume arabe Saoudite, d une part,

et S'a Majesté l'imam Yahya Mohammed Hemid D. in, Roi
du Yémen, d'autre part,

Dans leur désir de mettre Mn à l'état de guerre qui est
malheureusement surgi entre eux deux, entre leurs deux
gouvernements et entre leurs deux peuples, et dans le désir
de mettre d'accord la nation musulmane arabe, élever sa
dignité,, veiller sur son honneur et son indépendance ; consi-
dérant la nécessité d'établir entre eux et leurs deux gouver-
nements et leurs deux pays de solides rapports fondés sur
des traités. sur la base d'avantages communs et de réci-
proques intérêts ; voulant fixer les frontières entre les deux
pays, établir des relations de bon voisinage et des liens
d'amitié musulmane entre eux et renforcer les piliers de la
paix et de la tranquillité entre leurs deux pays et leurs
deux peuples;

Désirant être un membre unique en face des. événements
improvisés pet un édgiiice solidement construit et protéger
l'intégrité de la péninsule arabe;

Ont décidé de conclure entre eux un Traité d'amitié musul-
mane et de fraternité arabe et dans ce but ont désigné deux
délégués plénipotentiaires qui sont :

Pour Sa Majesté le Roi du Royaume arabe saoudite :
Son Altesse 1'Amir Kalid ibn 'Abd el-Azir, fils de Sa Majesté
et vice-président du Conseil des ministres;

Pour Sa Majesté le Roi du Yémen : Sa Seigneurie le
sayyid' Abdallah inb Ahmed el-Wazir.

Article premier

A la signature de ce Traité se terminera l'état de guerre
existant entre le Royaume arabe saoudite et le Royaume
du Yémen, et immédiatement, entre leurs deux Rois, leurs
deux pays et leurs deux peup'.es surgiront une paix perpé-
tuelle, une ferme amitié„ une fraternité arabe perpétuelle,
qui ne sera troublée ni en tout ni en partie . Les deux Hautes
Parties contractantes s'engagent à résoudre avec esprit d'af-
fection et d'amitié tous les différends et toutes les dissen-
sions qui surgiront entre eux et feront que leurs relations
soient dominées par un esprit de fraternité arabe dans
toutes les circonstances et situations ; ils prennent Dieu à
témoin de la bonté de leurs intentions et de leur désir
d'harmonie et d'accord, en secret et en public, et ils prient
Dieu glorieux et Très Haut de les assister, ainsi que leurs
successeurs et héritiers et leurs gouvernements, sur cette
loyale conduites sur laque-le reposent la satisfaction du
Créateur et la puissance de leurs deux. peuples et de leur
religion.

Chacune des deux Hautes Parties contractantes reconnaît
à l'autre la pleine et absolue indépendance de chacun des
deux royaumes et sa souveraineté sur lui . Sa Majesté l'Imam
'Abd el'-aziz ibn 'Abd er-Rahman Al Faïçal Al Sa'ud, Roi
du Royaume arabe saoudite, reconnaît à Sa Majesté l'Imam
Yahya et à ses successeurs légitimes l'indépendance complète
et absolue du Royaume du Yémen et la souveraineté sur le
Royaume du Yémen . Sa Majesté l'Imam Yahya ibn Moham-
med Hamid ed-Din, Roi du Yémen, reconnaît à Sa Majesté
l'Imam 'Abd el-Aziz et à ses successeurs légitimes l'indépen-
dance complète et absolue du Royaume arabe séoudite et
la souveraineté sur le Royaume arabe séoudite . Chacuu d'eux
laisse tomber tout droit que précédemment il aurait reven-

cliqué sur une partie ou des parties du pays de l'autre hors
des frontières définitives indiquées dans le corps du présent
Traité.

Sa Majesté l'Imam R;oi el-'Aziz renonce par ce Traité à
tout droit de protectorat ou occupation ou autre qu'il avait
précédemment revendiqué sur ces pays, revenant au Yémen
'en vertu de ce Traité qui auraient été en possession des
Idrisi ou sur autres pays . De mime, Sa Majesté :'Imam Roi
Yahya renonce par ce Traité à tout droit qu'il aurait pré-
cédemment revendiqué, au nom de l'unité yémenite ou autre,
sur des pays, revenant au Royaume arabe saoudite par ' vertu
de ce Traité, qui étaient en possession des Idrisi ou des
a.'A'i•d (227) ou Najran ou pays des Yam.

Article 3

La ligne de frontière qui sépare les pays de chacune des
deux Hautes Parties contractantes est indiquée avec de `suf-
fisants détails ci-dessous ; cette ligne est considérée comme
limite mitoyenne définitive entre les pays qui sont sujets
à chacune d'elles;

La ligne de confins entre les deux Royaumes commence au
point de séparation entre Midi et el-Mawsim sur la côte de
la Mer Rouge„ suit vers les monts de 'l'ihalnah en direction
est; puis plie au septentrion jusqu'à arriver aux confins
nord-occidentaux qui sont entre les Beni Giama'ah et les
populations qui sont devant ,el,les de la part ouest et du
nord ; puis plie vers est jusqu'à arriver au milieu des fron-
tières de Na'ah et Wi'ar, qui appartiennent à la tribu Wa'ilah
et les frontières des Yam ; ensuite elle plie jusqu'à arriver
au défilé de Maman et à la montée de Rifadah ; puis plie
vers l'orient jusqu'à arriver dans la partie est aux points
extrêmes des frontières . entre ces Hamdàn ibn Zaid Wa'i_i
et autres qui sont hors des Yam et les Yam . Tout ce qui
est à la droite de cette digne susdite, montant du point
susdit sur la côte de la Mer Rouge jusqu'à l'extrémité des
confins dans toutes les susdites régions montagneuses, ap-
partient au royaume yémenite ; tandis que tout ce qui est
à la gauche de la ligne susdite appartient au royaume, arabe
saoudite . Ce qui est sur le côté droit susdit est Midi, Harad,
partie de la tribu el-Harith,, el-Meir, les monts cz-Zahir,
S'hadha, ed-Dai'ah, partie des el-'Abadil, tout le territoire
et les monts Razih, Munabbih avec 'Arw, Al Amsheikh„ tout
le territoire et '-es monts des Béni-Giama'ah, Sahar csh-Sham,
Yabad et le pays adjacent, des localités de Mureisighah des
Sahar esh-Shama tous les Sahar, Naq'ah, Wi'ar, tous les
Wa'ilah et aussi el-Far avec la montée Nahuqah et toutes
les populations des Hamdan ibn Zaid qui sont hors de
Yam et des Wadi'at Zahran ; toutes ces populations et leurs
pays,, avec leurs frontières connues et tout ce qui est entre
les localités susnommées, et en celles adjacentes, dont le
nom n'est pas mentionné, mais qui de fait sont unies aux
précédentes ou qui étaient stablement en possession du
Royaume du Yémen avant l'an 1352 tout cela se trouve du
côté droit et fait partie du Royaume yéménite . Au contraire,
ce qui ses trouve du côté gauche susdit, c'est-à-dire : el-
Maswsim, ' Wallan, la plus grande partie des el-Harith, el-
Kmawabah, el-Giàbiri, la plus grande partie des el-Abadil,
tous les Feifa, les Beni Malik, les Beni Haris, les Al Talid,

(227) La dynastie qui régnait sur l'Asir montagneux
(, Asir es-Sarah ,,) avec capitale Abha . Cette dynastie, ap-
parue en 1250 H . (1834-35), fut abattue par Ibn Sa'ud en
1340 ég. (1922) . Son territoire fut alors annexé au Nejd .



les Qahtan, :es Zahran Wadi'ah, tous les Wadi'at Zahran,
avec le défilé de Maman et la montée de Rifadah et tout
ce qu'il y a derrière cela, en direction est et nord„ des
Yam, du :Nageai' et des el-Hadan et des Zawr Wadi'ah et
tous ces Wa'iah qui se trouvent dans le Nagram et tout ce
qui est sous la montée de Nahuqah jusqu'à l'extrémité du
Najran et des Yam de la partie est, tous oeux-ci rappelés
et leurs pays avec leurs confins connus et tout ce qui est
entre les localités susdites et en celles adjacentes dont le
nom n'a pas été mentionné mais qui de fait sont unies aux
précédentes ou qui étaient de façon stab :e en possession du
Royaeiue arabe saoudite avant l'an 1352, tout cela se trouve
du cô é gauebe de la ligne susdite et appartient au Royaume
arabe saoudite. Ce qui a été ici mentionné des Yam, du Na-
gran, de el-Hadan, de Zawr Wadi'ah et des Wa'ilah qui
sont dans le Nagran, fut mentionné en base à l'arbitrage
demandé par Sa Majesté l'Imam Yahya à Sa Majesté le Roi
'Abd e : e Aziz au sujet des Yam, Le verdict de Sa Majesté
le Roi 'Abd el-Aziz fut qu'eux tous dépendaient du Royaume
arabe saoudite . Puisque e -Hadan, Zwar Wadi'ah et les
Wa'ilah du Nagran sont des portions des Wa'ilah et sont
venus au Royaume saoudite seulement pour ce qui a été
dit, cela n'empêche pas leurs frères Wa'ilais et ne les em-

pêche pas de profiter des rapports et des communications
entre eux et de s'aider de la manière habituelle . Puis de
la limite des frontières ci-dessus rappelées, cette ligne (de
frontière) s'étend entre les points extrêmes des tribus du
Royaume arabe saoudite et les points extrêmes de ces
Hamdan ibn Zaid qui sont en dehors des Yam et des autres
tribus yéménites ; parce que au Royaume du Yémen appar-
tiennent tous n :'es points extrêmes et pays yéménites jusqu'à
la limite des frontières du Yémen dans toutes les directions.
Au royaume arabe saoudite appartiennent tous les points
extrêmes et pays jusqu'à la limite de ses confins dans toutes
les directions . Tous les points de nord, sud, est et ouest
mentionnés dans cet article doivent être compris dans le
sens du développement prépondérant de la ligne des confins
dans de telles directions ; (mais celle-ci) bien des fois s'in-
fléchit pour pénétrer dans chacun des deux Royaumes.

La détermination et fixation de ladite ligne et la dis-
tinction des tribus et la dé'imitation de leur siège de la
manière la plus complète seront faites au moyen d'une com-
mission composée de membres des deux parties en nombre
égal, de façon amicale et fraternelle, sans injustice, suivant
la coutume et les habitudes en vigueur dans les tribus . ..

ANNEXE V

Décret royal n° 2716, 18 septembre 1932 (228)

Ayant mis en Dieu notre confiance et en accord avec les
demandes formulées dans les télégrammes que nous ont
adressés divers sujets du royaume du Hedjaz, de Nejd et
de ses Dépendances ; en vue aussi de satisfaire l'opinion
publique de notre pays et dans notre désir d'unir les diffé-
rentes parties du Royaume d'Arabie, nous avons décrété ce
qui suit :

Article premier

Le nom du royaume du Hedjaz, de Nejd et de ses Dépen-
dances sera changé en celui de Royaume d'Arabie Saoudite;
et, désormais, notre titre sera : Roi du Royaume d'Arabie
Saoudite.

Article 2

Ge changement prendra effet à partir de sa date de pro-
mulgation .

Article 3

Ce changement n ' affectera aucunement les traités interna-
tionaux, conventions et obligations existants, qui conserve-
ront leur valeur et resteront en vigueur . De même, il n'aura
aucun effet sur les contrats et conventions entre particu-
liers, lesquels continueront à produire effet.

Article 4

Les antres réglementations„ instructions et décrets émanant
de nous et promulgués par nous resteront en vigueur après
ce changement.

(228) Texte du décret daus The Middle, East 1948, 'opus
cité, p. 245.

Article 5

Les formes de notre gouvernement actuel, que ce soit dans
le Hedjaz, le Nejd ou leurs Dépendances, conserveront pro-
visoirement leur statut actuel, jusqu'à ce que de nouvelles
formes les remplacent sur la base de la nouvelle unification.

Article 6

Notre actuel Conseil des ministres établira immédiatement
une nouvelle Constitution, un nouvel ordre de succession au
trône, de nouveaux règlements pour l'organisation gouver-
nementale et nous les soumettra pour que nous puissions
donner nos ordres à ce sujet.

Article 7

Le président de notre Conseil des ministres peut adjoindre
aux membres du Consei l. des ministres toute personne ou
toutes personnes compétentes, dans l'établissement des ré-
glementations susmentionnées, pour bénéficier de leurs
conseils et de leur savoir .

Article 8

Nous avons choisi le jour du jeudi 21° jour de Jamada
Ula (22 septembre) et correspondant au premier jour de
Libra, pour l'annonce de l'unification du Royaume d'Arabie
Saoudite et nous en demandons à Dieu le succès.

Promulgué en notre palais de Riyadh, ce jour, le dix-
septième du mois de Jumada Ula,, l'an 1351 (18 septem-
bre 1932) .



ANNEXE VI

Pétroles de la Péninsule arabe - Situation fin 1946

(D'après Etudes et Conjonctures, N° 12' de mai 1947, « Les ?étroits du Moyen-Orient v ° p . 58)

Superficie	
Population	
Concessions	

Sociétés exploitantes

Arabie Saoudite

1 '.025,000 km2
5 .500 .000

675 .000 km2

Arabiàn American Oil C'
100 r̀o amér :eaine (groupe
Caltex) +, depuis 1947, la
Socony vacuum et le Stan-
dard Oil de New Jersey .

Bahreïn

600 km2
150,000

600 km2

Bahreïn Oil C° (groupe
Caltex) 100 amé-
ricaine .

Qatar

8 .000 km2
35 .000
8 .000 km2

Qatar Development C°
(filiale de 1'I .P . C°
domaine britanni lue) .

Koweït

7 .000 km2
50 .000

7 .000 km2

Koweït Oil C° 50 %
anglaise (Angle-Ira-
nian) 50 % améri-
caine (Gulf Explora-
tion Gy)

Production 1945	
r

	

1946	
»

	

1947 (229)
Réserves	

Raffineries (capac i t
annuelle)	

2.872.000 T.
7 .000.000 T.

12 .000 .000 T.
700 .000 .000 T.

Ras 'faillira : 3,75 millions
de tonnes .

980 .000 T.
980 .000 T.

1 .100 .000 T.
25 .000 .000 T.

Bahreïn : 3,25 mil-
lions de tonnes .

néant

140 millions de tonnes

néant

néant
1 .300 millions de T.

800 .000 T.
2 .700 .000 T.

néant

Autres concessions pétrDliérels

La Côte des Pirates : Trucial Coast Development C°.
Sultanat d'Oman-Mascate : Oman and Dhofar Development C°.
Hadramaout : Hadramout Petroleum Concessions.
Asir
Hedjaz

	

Western Arabian Petroleum Development.

Zon,c neutre séparant l'Arabie Saoudite de Koweït (225 km2) : Californien Arabian Standard Oil (depuis 1937).

ANNEXE VII

filiales anglaises de l'I,P . Co.

Traité d'amitié entre l 'Egypte et l'Arabie Saoudite 7 mai 1936 (230)

Le Conseil des ministres du Royaume d'Egypte exerçant
les pouvoirs constitutionnels de Sa Majesté le Roi•d'Egypte,

et Sa Majesté le Roi de l'Arabie Saoudite,
Pénétrés du désir sincère de renforcer entre eux les liens

d'amitié, out résolu de conclure un traité destiné à consacrer
les règl.es de leurs relations cordiales et ont, à cet effet,
désigné leurs plénipotentiaires :

Le Conseil des ministres du Royaume d'Égypte,.
Son Excellence Ali Maher Pacha, président du Conseil des

ministres, ministre des Affaires étrangères;
Sa Majesté le Roi de l'Arabie Saoudite,
Son Excellence Fouad Hamza bey, sous-secrétaire d'Etat

aux Affaires étrangères;
lesquels, après s'être communiqué leurs p'.cins pouvoirs„
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dilposi-
tiens suivantes

(229) Chiffres donnés par Le Monde, n° du 14-5-1948
e Les Répercussions du conflit palestinien sur l'approvision-
nement de la France en pétrole s.

(230) Texte du traité d'après Documents on International
Affairs, 1937, Oxford University Press, Londres, 1939, pages
528-530 .

Article premier

Le gouvernement égyptien reconnaît que le Royauue de
l'Arabie Saoudite constitue un Etat libre, souverain, et jouis-
sant d'une indépendance complète et absolue.

*
Article 2

Il y aura une paix durable et amitié sincère entre le
Royaume d Egypte et le Royaume de l'Arabie Saoudite, ainsi
qu'entre les citoyens des deux Etats.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à entre-
tenir avec l'autre des relations amica .es et à prendre toutes
les mesures pour prévenir, sur son territoire, la perpétra-
tion d'actes illicites dirigés coutre la paix ou .la tranquillité

de l'autre Partie.

Article 3

II sera établi entre le Royaume d'Egypte et le Royaume
de l'Arabie Saoudite des relations diplomatiques et consu-
laires.

Les représentants diplomatiques et consulaires accrédités
par l'une des Hautes Parties contractantes ou nommés par
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elle auprès de l'autre, jouiront à titre de réciprocité du
traitement consacré par les principes du droit international
public .

Article 4

Sa Majesté le Roi de l'Arabie Saoudite s'engage à faciliter
aux sujets égyptiens musulmans l'accomp issement du péle-
rinage et des rites religieux islamiques . Sa Majesté déclare
qu'ils jouiront durant leur séjour au Hedjaz de la sécurité
quant à leurs biens et à 'leurs personnes, de la liberté per-
sonnelle dans les limités du Charéi et, en général, . du traI-
tement et des droits accordés ou reconnus aux sujets de
la nation la plus favorisée.

Article 5

Animée de l'esprit de solidarité et de collaboration isla-
mique, Sa Majesté le Roi de l'Arabie Saoudite consent à
permettre au gouvernement égyptien de procéder à la remise
en état des deux mosquées de La Mecque et de Médine,
ainsi qu'Il l'organisation des services qui s'y rattachent
toutes les fois que le gouvernement égyptien le jugera utile
dans l'intérêt des pèlerins et des visiteurs de Médine . Sa
Majesté consent également à donner toutes les facilités né-
cessaires en vue de l'exécution des travaux à entreprendre
à cet effet par le gouvernement égyptien .

Les services visés ci-dessus comprennent notamment l'amé-
nagement des routes empruntées par les pè .erins et les visi-
teurs, l'éclairage des deux mosquées et de leurs environs,
la fourniture de l'eau notable, ainsi que tous aug es travaux
ou établissements destinés à assurer la commodité du séjour
des pè crins et des visiteurs ou la protection de leur santé.

Les deux gouvernements se mettront au préalable d'accord
sur les plans relatifs aux travaux précités.

Article 6

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à procéder le
plus tôt possible, après la signature du présenté Traité„ à
des négociations amicales en vue du règlement des questions
pendantes entre elles, de la conclusion de conventions doua-
nières, postales et maritimes et de la so ution des autres
problèmes qui intéressent leurs deux Etats.

Article 7

Le présent Traité est rédigé en double original en langue
arabe ; i : sera ratifié par les Hautes Parties Contractantes
aussitôt que faire se pourra ; il entrera en vigueur immé-
diatement après l'échange des instruments de ratification.

Fait au Caire, le 16 Safar, 1355 (7 mai 1936) .
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